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CHRÉTIEN RENTRE À OTTAWAGrand coup
de balai
chez TVA

et Vidéotron

«Une journée
importante

pour les
fédéralistes »

A R I A N E K R O L
e t C H A R L E S C Ô T É

Le Groupe TVA et Vidéotron
Communications, deux sociétés
passées dans le giron de Quebe-
cor, ont annoncé hier la suppres-
sion de plus de 110 postes.

Du côté du Groupe TVA, c’est 35
postes qui ont été abolis au sein du
Réseau TVA, surtout des emplois
administratifs. Le vice-président
principal du Groupe TVA, André
Provencher, en a profité pour an-
noncer son départ de l’entreprise,
afin de « poursuivre de nouveaux
objectifs professionnels qui seront
communiqués sous peu ».

Pendant ce temps, chez Vidéo-
tron Communications inc. ( VCI ),
qui chapeaute la câblodistribution,
l’Internet et les autres services à la
clientèle résidentielle, on annonçait
hier la suppression immédiate de
44 postes non syndiqués et le li-
cenciement en janvier de 34 autres
personnes.

Au Réseau TVA, plusieurs des
postes abolis étaient déjà vacants.
Par exemple, le poste de vice-prési-
dent à l’information et aux affaires
publiques qu’occupait Marc Blon-
deau, parti à la direction du maga-
zine L’actualité, ne sera pas comblé
et disparaît. L’opération affecte
donc 15 personnes, dont le vice-
président technologie et multimé-
dia, Denis Harrison.

La restructuration a donné lieu à
un petit jeu de chaises musicales
par lequel certains cadres supé-
rieurs se sont rapprochés du pou-
voir. Raynald Brière, vice-président
principal diffusion, devient direc-
teur général du réseau TVA.
« C’était mon bras droit depuis
plusieurs mois, on voulait officiali-
ser ça », indique le président et
chef de la direction du Groupe
TVA, Daniel Lamarre.

Philippe Lapointe, qui était déjà
vice-président à la programmation,
a pris du galon en devenant égale-
ment vice-président à l’informa-
tion. Cette dernière annonce a sus-
cité de vives réactions au sein du
personnel de l’information de TVA,
réuni hier midi pour prendre con-
naissance du remaniement de la di-
rection.

Voir BALAI en A2

G I L L E S T O U P I N

OTTAWA — La cause de la séparation du Qué-
bec a du plomb dans l’aile, a estimé hier le
premier ministre Jean Chrétien au lendemain
des élections fédérales de lundi.

M. Chrétien, rentré hier midi à Ottawa
— après sa victoire dans son comté de Saint-
Maurice et avec en poche les 173 sièges d’un
troisième gouvernement libéral majoritaire — a
donné sa conférence de presse postélectorale en
insistant sur la « grande importance », pour les
fédéralistes du Québec, du résultat des élections
du 27 novembre. Pour lui, l’option souverai-
niste sort affaiblie du scrutin d’avant-hier.

« Je pense que les résultats au Québec ont été
extrêmement significatifs, a-t-il dit. Nous avons
réussi à avoir environ 44 % du vote et le Bloc
40 %. Nous avons 37 sièges et avec le siège du
conservateur M. Bachand, qui est fédéraliste,
nous avons la majorité des sièges. »

Voir FÉDÉRALISTES en A2
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Mine détendue et sourire aux lèvres, le premier ministre Jean Chrétien est rentré à Ottawa hier
avec en poche les 173 sièges d’un troisième gouvernement libéral majoritaire. En conférence de
presse, il a insisté sur « la grande importance » des résultats du camp fédéraliste au Québec.

Les Canadiens ont moins
voté que jamais

«Méfiance et cynisme», analyse un chercheur

Gilles Duceppe blâme les vieilles
tactiques des libéraux

Stockwell Day se prépare déjà
à la prochaine campagne électorale

M A R I E - C L A U D E L O R T I E

JAMAIS, DEPUIS LE DÉBUT du suffrage uni-
versel au Canada, n’a-t-on vu un taux de partici-
pation électorale aussi bas que 62,8 %. Le pays
a battu lundi un record historique.

Et au Québec, fini l’enthousiasme aux urnes
des années 1980 et 1990. Avec un taux de parti-
cipation de 63,4 %, le Québec a enregistré une
baisse spectaculaire de 10 points de pourcentage
par rapport aux dernières élections fédérales,
provoquée probablement par un désintéresse-
ment des indépendantistes à l’égard du proces-
sus électoral fédéral, croient les chercheurs.

Dans les universités, les politologues atten-
dent avec impatience les chiffres définitifs
d’Élections Canada pour amorcer l’analyse de
ces résultats remarquables.

D’abord, au Canada, on n’avait jamais vu un

taux de participation aussi peu élevé, affirme
Louis Massicotte, professeur de sciences politi-
ques à l’Université de Montréal. « C’est même
probablement le chiffre le plus bas de toute
l’histoire du pays », dit-il. Pourquoi « probable-
ment »? Parce qu’on ne dispose pas de chiffres
fiables sur les taux de participation avant 1921,
donc avant l’existence d’un réel suffrage univer-
sel. Mais chose certaine, c’est le chiffre le plus
bas depuis 1921.

La tendance était cependant à la baisse depuis
quelque temps, dit M. Massicotte. Entre 1945 et
1988, la moyenne était d’environ 75 % ( donc
12 points de plus que maintenant ) mais depuis,
le chiffre a baissé régulièrement. En 1993 on est
tombé à 69 %, puis à 67 % en 1997 puis à 63 %.

Voir CANADIENS en A2

Joe Clark rejette tout front
commun avec l’Alliance
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J O O N E E D K H A N

MENACÉ D’UNE DÉROUTE de son gouvernement à
la Knesset, le premier ministre Ehud Barak a accepté
hier des élections anticipées en Israël et, peu après,
l’opposition de droite votait malgré tout, en première
lecture, la dissolution du Parlement à 66 contre 23. La
majorité requise est de 61 voix sur 120.

Il n’était pas clair toutefois si l’État juif retournerait
aux urnes rapidement — les dernières législatives re-
montent à mai 1999 —, et si Barak, en sursis depuis
juillet dernier, ne voudra pas encore gagner du temps,
voire former avec le Likoud d’Ariel Sharon un « gou-
vernement temporaire d’urgence nationale ».

La date des élections serait fixée « dans les pro-
chains jours », a précisé Barak. Des sources informées
parlent d’avril ou mai 2001.

Le projet de dissolution doit encore être voté en ef-
fet en deuxième et troisième lectures, ce qui, selon des
analystes israéliens, permet à Barak de manoeuvrer
pour rallier au camp travailliste les frères ennemis du
parti orthodoxe Shass et du parti laïc Shinoui, ainsi
que les députés arabes furieux de sa répression mili-
taire féroce de l’Intifada palestinienne.

« La crise risque de s’étirer comme aux États-Unis »,
écrit Sarah Honig, du Jerusalem Post.

Barak, qui ne peut compter sur plus de 40 députés,
a prononcé son discours lors d’une séance houleuse de
la Knesset. Tommy Lapid, le chef du Shinoui, qui
tente de négocier une coalition Barak-Sharon, a estimé
qu’un cabinet d’urgence « peut être formé même si la
Knesset vote la dissolution ».

Selon Yossi Paritzky, du Shinoui ( six sièges ), « Ba-
rak a accepté le principe d’élections anticipées, et la
formule du Likoud d’un accord final graduel avec les Pa-
lestiniens ». Il faut maintenant que Sharon renonce à
exiger l’abandon des idées de Camp David. « Aucun
premier ministre ne peut faire fi des États-Unis », a-t-il
dit.

Si Barak avait voulu des élections immédiates, il au-
rait posé la question de confiance, écrivent les analys-
tes. En cas de défaite, le gouvernement serait tombé et
Israël aurait été convié aux urnes dans les 90 jours.

Voir KNESSET en A2
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Le premier ministre israélien Ehud
Barak fait la grimace après avoir
dû accepter hier la dissolution de
la Knesset et la tenue d’élections
anticipées, sans doute au prin-
temps.
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D E M A I N D A N S L A P R E S S E
Des cadeaux
gourmands!
Ricardo Larrivée, notre chroniqueur gastronomi-
que, nous propose demain sa liste de cadeaux de
Noël. Des cadeaux gourmands qu’il aimerait offrir
ou recevoir. « Je n’ai retenu que des accessoires
de cuisine beaux et utiles, dit-il. Que l’objet soit
glamour ou non, ce qui m’importe le plus, c’est qu’il
ne passe pas sa vie dans un tiroir. Comme les cas-
seroles de fonte de nos parents, plusieurs des ca-
deaux que je propose traverseront le temps. Le
plaisir de cuisiner vient aussi des outils avec les-
quels on travaille. »

À lire demain dans le cahier ACTUEL.
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SUITES DE LA UNE
BALAI

Suite de la page A1

FÉDÉRALISTES
Suite de la page A1

Des journalistes ont demandé à la
direction si Philippe Lapointe ne
risquait pas de se retrouver en si-
tuation de conflit d’intérêts entre
ses deux mandats. « Comment va-
t-il choisir entre une acquisition de
film et le développement d’une
émission d’affaires publiques? »
commente un employé qui a requis
l’anonymat.

Les compressions effectuées chez
TVA entraîneront des économies de
cinq millions de dollars, a indiqué
l’entreprise. « Il y a de la pression
sur les revenus publicitaires et sur
les parts de marché », a reconnu
Raynald Brière.

Daniel Lamarre voit plus loin.
« C’est une première étape vers la
reconfiguration de TVA, qui com-
prendra un réseau généraliste et
des chaînes spécialisées », indique
ce président.

Le Groupe TVA détient une par-
ticipation dans onze des nouvellrd
chaînes spécialisées en anglais et
en français attribués la semaine
dernière par le Conseil de la radio-
diffusion et des télécommunica-
tions canadiennes ( CRTC ). Daniel
Lamarre précise que dans la majo-
rité des cas, ce sera TVA qui s’occu-
pera de leur contenu télévisuel. « Il
faudra éventuellement ajouter des
ressources. Et je ne peux pas conti-
nuer à soutenir une structure admi-
nistrative quand il faut que je mette
mes ressources dans le contenu. »

Du côté de Vidéotron Communi-
cations inc. ( VCI ), on indique que
les compressions sont rendues né-
cessaires par le fait que l’entreprise
ne peut plus emprunter pour finan-
cer son développement tant que le
CRTC n’aura pas approuvé la vente
de Vidéotron à Quebecor.

Le vice-président affaires publi-
ques et réglementaires de VCI,
Pierre Gagnon, a refusé de chiffrer
hier les économies qui seront tirées
de ces compressions de postes.
Mais il a toutefois précisé que l’en-
treprise prévoit maintenant dépen-
ser jusqu’à 112 millions de dollars
de moins que ce qui avait été bud-
gété cet été. Le Groupe TVA, dont
l’action est inscrite en Bourse, a an-
noncé qu’au cours du premier tri-
mestre de sa nouvelle année finan-
cière, qui se terminera le 30
novembre, les revenus tirés de la
diffusion devraient diminuer de
2 % par rapport à la même période
l’an dernier. Un nouveau vice-pré-
sident principal et chef des infor-
mations financières, Paul Buron,
entrera d’ailleurs en fonction, en
remplacement de Joane Demers,
partie il y a quelques semaines.

« Et la réalité est que mon parti est le parti qui a
reçu le plus haut pourcentage de votes si l’on
compare à M. Bouchard la dernière fois, 41 %, à
M. Charest, 42 %, et à M. Duceppe, 40 %.
Alors, pour les fédéralistes du Québec, cela a été
une journée très importante. »

Le premier ministre s’est particulièrement ré-
joui de ce résultat puisque cela faisait vingt ans,
a-t-il rappelé, que le Parti libéral du Canada
n’avait pas réussi à obtenir la majorité des voix
au Québec. « Alors pour moi, a-t-il déclaré, ce
fut une grosse satisfaction. ( ... ) La cause ( de la
séparation ) est moins bonne qu’elle ne l’était. »

Jean Chrétien, qui a mis la main sur douze
nouvelles circonscriptions au Québec — des cir-
conscriptions qui avaient toutes voté OUI lors
du référendum de 1995 sur la souveraineté —, a
aussi conclu hier que l’appui reçu des Québé-
cois cautionnait sa loi sur la clarté référendaire.
Il juge en effet que si les Québécois ont voté
pour lui, alors que la loi est déjà adoptée, cela
est tout le contraire d’un désaveu.

De là à dire que la menace séparatiste est une
fois pour toutes morte et enterrée, il n’y a qu’un
pas que le chef du gouvernement ne veut pas
franchir. « J’ai toujours dit, a-t-il expliqué, que

ce ne sera jamais mort et enterré. C’est un mot
que je n’emploie pas. Il y aura toujours des gens
qui voudront faire la séparation du Québec. Ça
existe depuis longtemps. Mercier avait proposé
une résolution en la matière à l’Assemblée na-
tionale de l’époque. Comme d’ailleurs Joseph
Howe avait fait la même chose en Nouvelle-
Écosse en 1869. Ces idées-là vont continuer. Ça
fait partie du débat. Mais je pense que les Qué-
bécois ne veulent plus de référendum, j’en suis
convaincu. »

Qué sera, sera

Le voyage en avion de Shawinigan à Ottawa
s’est déroulé, plus tôt dans la journée, dans la
bonne humeur. L’équipage a servi le champa-
gne en l’honneur du premier ministre. Celui-ci
était particulièrement soulagé et joyeux, allant
même jusqu’à chantonner dans la cabine des
journalistes le succès de Doris Day: Qué sera,
sera.

Un peu plus triomphalistes, certains membres
de son personnel ont préféré entonner I Shot the
Sheriff, autre allusion à Stockwell Day et à son
programme politique rigide sur la loi et l’ordre.
Le mauvais goût s’est même mis de la partie
lorsqu’un attaché de presse du premier ministre,

Randy McCauley, a annoncé, en montrant aux
journalistes deux doigts de sa main droite et le
majeur de sa main gauche, que la conférence de
presse de M. Chrétien aurait lieu à 3 h de
l’après-midi.

C’est lors de cette rare conférence de presse
que le premier ministre a voulu bien faire com-
prendre qu’il avait l’intention de mener à terme
le mandat que lui ont donné les Canadiens. Il a
signifié que ceux qui souhaitaient lui succéder,
avec un peu trop d’ardeur parfois, avaient encore
bien du temps devant eux. Interrogé pour savoir
ce qu’il allait faire de son ministre des Finances
Paul Martin, l’un de ses successeurs pressentis,
M. Chrétien a souhaité qu’il reste au gouverne-
ment et aux Finances, s’il le désirait. « Je le lui
ai dit, a-t-il ajouté. C’est mon pari ( qu’il res-
tera ). Dans quatre ans, il sera encore plus jeune
que ( Ronald ) Reagan, que ( Lester B. ) Pearson,
que Louis Saint-Laurent et il sera encore vingt
ans plus jeune que ( William ) Gladstone.»

Le premier ministre a ensuite affirmé que
c’était lui « l’entraîneur ». « Et quand vous avez
de bons joueurs sur la glace, a-t-il enchaîné, c’est
parce que l’entraîneur connaît un peu le sport. »
Avec la victoire décisive de lundi, le premier mi-
nistre estime que sa légitimité est indiscutable.

CANADIENS
Suite de la page A1

Pourquoi ? « Méfiance, cynisme »,
répond Neil Nevitte, professeur de
science politique à l’Université de
Toronto. Le phénomène est observé
à divers degrés à travers les démo-
craties industrialisées, note-t-il,
même si la situation s’est stabilisée
à plusieurs endroits. Les électeurs
ne respectent plus, ni ne sont im-
pressionnés par les politiciens
comme avant, ajoute M. Massicotte.

Au Québec, le taux enregistré
lundi est de 63,4 %. En 1997, il
était de 73,3 %, et de presque 78 %
en 1993.

Que s’est-il passé? Les Québé-
cois sont maintenant comme les au-
tres Canadiens. « Ce n’est pas éton-
nant, il n’y avait pas vraiment
d’enjeu qui concernait de proche
les Québécois », note le professeur
Nevitte.

Des partis bidon

Traditionnellement, explique
André Blais, professeur de science
politique à l’Université de Mon-
tréal, les Québécois ont toujours eu
un taux de participation plus bas
que le reste du pays aux élections
fédérales. Surtout dans les années
1970, on attribuait cela à un désin-
téressement des indépendantistes
envers Ottawa.

En plus de bouder carrément les
élections, les Québécois votaient
pour des partis bidon, comme le
parti Rhinocéros, ou annulaient
leurs votes. « Le facteur d’aliéna-
tion était particulièrement élevé au
Québec, dit M. Massicotte. C’est là
qu’étaient entre 66 % et 75 % des
bulletins rejetés.»

Puis est arrivé le rapatriement de
la Constitution qui a outré plus
d’un souverainiste, et Brian Mulro-
ney, avec une solution de rechange
réelle au pouvoir libéral fédéral.
Les souverainistes sont donc allés
massivement aux urnes pour voter

contre les libéraux ( la clientèle
conservatrice de Mulroney était es-
sentiellement celle du Parti québé-
cois et du Bloc aujourd’hui ), puis
ils ont continué en 1988.

Ensuite, en 1993, est arrivé le
Bloc québécois, un parti taillé sur
mesure pour les indépendantistes.
Les Québécois ont donc continué
de se rendre énergiquement aux
bureaux de vote.

« Est-ce que la baisse de lundi
indique que les souverainistes sont
las de s’exprimer sur la scène fédé-
rale? J’en ferais une hypothèse de
recherche », dit M. Blais.

Quand elles auront été compi-

lées plus précisément, les statisti-

ques du scrutin du 27 novembre

2000 nous diront si les femmes ont

particulièrement boudé les urnes,

comme le prévoyaient certains son-

deurs. Le professeur Blais n’en se-

rait pas étonné. « Les campagnes
négatives comme celle qu’on a con-
nue, qui se font de façon « virile »
où les hommes veulent se planter
les uns les autres, ont souvent un
effet repoussoir auprès des fem-
mes », note-t-il.




KNESSET
Suite de la page A1

Précision Les oppositions à une coalition avec le Likoud
viennent du Parti travailliste de Barak lui-
même. Selon une source citée par le Jerusalem
Post, de vifs échanges ont opposé Barak à Shi-
mon Peres et à Yossi Beilin à la réunion hebdo-
madaire du caucus du bloc gouvernemental « Un
Israël » à la Knesset.

« Je ne comprends pas les membres qui com-
plotent contre un cabinet d’urgence », aurait
lancé Barak. Il a dénoncé « ceux qui prennent
contact avec les Palestiniens » et qui le critiquent
parce qu’il « n’a pas bradé le pays à Arafat ».

Piqué au vif, Peres, qui est ministre de la Coo-
pération régionale mais qui n’a pas digéré que
Barak l’ait remplacé après sa défaite aux mains
de Benjamin Netanyahu en 1996, a répliqué, se
penchant vers Barak: « Ne cherchez pas à nous
discréditer; je suis contre un cabinet d’union na-
tionale. »

Beilin, ministre de la Justice, a dit de son côté:
« Un désaccord sur un gouvernement d’union
est légitime et on peut en discuter; je ne pense

pas qu’on puisse réaliser la paix avec Sharon
dans le gouvernement. Le monde verrait son en-
trée au gouvernement comme une deuxième vi-
site au mont du Temple. »

« Si Ehud Barak veut se suicider politique-
ment, il peut y aller seul » et « le parti de devrait
pas payer le prix de son ineptie », a déclaré une
autre source travailliste citée par le Post.

Ces déchirements sont rapportés alors que le
Post ainsi que le Haaretz commentent abondam-
ment « la chute de Barak » et le chaos ( balagan )
qu’il a généré, abandonné par ses proches con-
seillers. L’ancien ministre likoudiste Moshe
Arens parle de « désarroi » et d’« anarchie »
dans Haaretz, réclamant l’abrogation de la loi
qui exige l’élection directe du premier ministre.
Un commentateur du Post épilogue sur « la chute
de Barak », parle des « autopsies » de Barak
dans les médias israéliens, et souligne que le
rappel de l’ambassadeur d’Égypte montre que
l’Intifada ne peut être réglée par des moyens
militaires.

Un sondage de l’Institut Dahaf publié ven-
dredi donne à Netanyahu une avance de 2 con-
tre 1 sur Barak. Un autre d’Eliezer Feldman
montre que les immigrés russes préfèrent Neta-
nyahu à Barak à 55 % contre 20 %. Les Russes
avaient voté à 56 % pour Barak en 1999, et les
Arabes d’Israël à 96 %.

Selon une étude du ministère des Finances,
l’Intifada a coûté à l’économie israélienne un
milliard US, soit 1 % du PNB. Mais selon le gé-
néral israélien Yaakov Or, l’économie palesti-
nienne a subi des pertes de 400 millions US en
deux mois, et une chute de 25 % du PIB palesti-
nien est à prévoir si la révolte continue.

Les Palestiniens ne veulent malgré cela rien
entendre de l’accord final graduel proposé par Ba-
rak. Leur Intifada de l’indépendance a reçu hier le
soutien de l’Égypte et de la Jordanie, qui ont
toutes deux rappelé leurs ambassadeurs d’Israël.
Et au moins 15 autres Palestiniens, dont un en-
fant de huit ans, ont été blessés hier par des sol-
dats israéliens dans la bande de Gaza.

Nous écrivions le 17 novembre que
la direction des Expos de Montréal
mettait fin à son association avec le
groupe Optimum, qui gérait les re-
lations publiques du commandité
Jeffrey Loria depuis plus d’un an.
Nous aurions dû préciser qu’il
s’agissait d’Optimum relations pu-
bliques ( Groupe Cossette Commu-
nications ). Il existe en effet un au-
tre Optimum, le Groupe Optimum
inc., qui lui n’a jamais été impliqué
dans le dossier des Expos. Le
Groupe Optimum inc. est un
groupe financier qui oeuvre notam-
ment dans les secteurs de l’assu-
rance, de la consultation actua-
rielle, des services financiers, de
l’informatique et de l’immobilier.

Nos excuses.
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Le plan d’urbanisme doit être la
norme, dit la commission Tremblay

M A R I E - C L A U D E G I R A R D

La commission Tremblay sur la
consultation publique a remis
hier au conseil municipal de Mon-
tréal un rapport touffu qui met
l’accent sur une meilleure infor-
mation aux citoyens, une partici-
pation accrue aux conseils de
quartiers, un droit aux référen-
dums locaux sur la plupart des
projets dérogeant au zonage et
la révision d’ici deux ans du plan
d’urbanisme.

Le plan d’urbanisme doit être la
norme et les dérogations l’excep-
tion, concluent les cinq commissai-
res après la lecture de 65 mémoires
et la tenue de 70 heures de consul-
tation publique.

Pour redonner aux citoyens la
confiance en leurs institutions mu-
nicipales, la commission, présidée
par l’ex-ministre Gérald Tremblay,
suggère un modèle qui ressemble
étrangement, référendum en plus, à
ce qui existait avant que le maire
Bourque n’abolisse le Bureau de
consultation publique.

Ainsi, la commission propose de
renforcer les conseils de quartiers,
composés d’élus, en y ajoutant des
comités thématiques formés de ci-
toyens. Un de ces comités serait
consacré à l’urbanisme. Elle sug-
gère aussi de créer un « office de
consultation » indépendant chargé
de la tenue des consultations publi-
ques. Le président et les commis-
saires ne devraient pas être des
élus, des fonctionnaires de la Ville
ou des militants en politique muni-
cipale. Tout ce beau monde devrait
se soumettre à un code de déonto-
logie.

La commission souhaite que ses
recommandations s’appliquent à la
nouvelle Ville de Montréal et
qu’elles soient inscrites dans la

charte ou dans la loi créant la nou-
velle ville. La commission propose
la création immédiate d’un comité
d’implantation indépendant qui
travaillerait avec le comité de tran-
sition institué par le gouvernement
dans la réforme municipale.

Les commissaires ont retenu
l’idée de trois processus de consul-
tation pour autant de catégories de
projets, une idée qu’avait avancé
l’administration Bourque dans sa
nouvelle politique de consultation
publique. Par contre, ils y ajoutent
des « dents » en permettant aux ci-
toyens de bloquer certains projets
et en évacuant la très critiquée
Commission du développement
économique et urbain.

Un droit au référendum local se-
rait testé pour une période de deux
ans. Les citoyens pourraient recou-
rir aussi à leur « droit d’initiative »
pour obtenir réponses à leurs ques-
tions, proposer des projets commu-
nautaires au conseil de quartier et
demander une consultation. Un
« guichet unique » et un portail In-
ternet devraient diffuser toute l’in-
formation pertinente sur les pro-
jets, dès leur inscription.

« Les opinions des parties sont
unanimes pour dire que la proposi-
tion de la Ville ne répond pas aux
attentes des citoyens », indique Gé-
rald Tremblay. « Le seul point qui
n’a pas fait l’unanimité est la ques-
tion des référendums. » Avec des
processus de consultation « effica-
ces et rigoureux », il estime que le
référendum ne sera utilisé qu’en
dernier recours.
— 1. La première catégorie est celle
des projets courants : projets con-
formes, dérogations mineures et
permissions spéciales pour des or-
ganismes de bienfaisance. Ces pro-
jets seront traités plus rapidement
et ne seront pas soumis à une con-
sultation publique, sauf dans le cas
où des citoyens demanderaient au
comité consultatif d’urbanisme de
leur quartier de placer un projet
dérogatoire dans la catégorie 2.
— 2. Les projets intermédiaires
sont ceux qui nécessitent des chan-

gements de zonage plus impor-
tants, concernent des bâtiments pa-
trimoniaux et classés, ou font
l’objet de permissions spéciales à
des fins institutionnelles. Ils pour-
raient être soumis à un référendum
local, après une consultation publi-
que. C’est dans cette catégorie
qu’on trouve le plus grand nombre
de projets à controverse (Loblaws,
Matrec, etc.), estime la commission.
— 3. La troisième catégorie est ré-
servée aux grands projets d’impor-
tance métropolitaine. Ils seraient
soumis à des audiences publiques.
Le comité exécutif et le conseil mu-
nicipal auraient dans ce cas le der-
nier mot.

Un comité consultatif d’experts
résultant du regroupement des
deux commissions de la Ville en
matière d’urbanisme et de patri-
moine, donnerait son avis sur les
projets des catégories 2 et 3.

Les commissaires proposent que
le nouveau plan d’urbanisme soit
accompagné de plans d’aménage-
ment et de développement de cer-
tains secteurs, comme le centre-
ville ou le mont Royal, de même
que de politiques sectorielles en
matière de loisirs, développement
social et transport en commun. Il
recommande que les citoyens
soient invités à collaborer à ces
plans et politiques et qu’une com-
mission du conseil municipal sur
l’urbanisme soit créée.

En l’absence du maire Bourque,
le conseiller Saulie Zajdel s’est con-
tenté hier de remercier la commis-
sion pour son « travail colossal ».
La Ville réagira officiellement au
rapport au début janvier, a-t-il in-
diqué. On préfère prendre le temps
d’étudier le rapport, dense et volu-
mineux. Sur la révision du plan
d’urbanisme, qui devait être faite
en 1997, la Ville est plutôt d’ac-
cord, dit-il.

Le rapport de la commission
Tremblay est accessible sur le site
Internet de la Ville de Montréal à
la page du service des relations
avec les citoyens :
www.ville.montreal.qc.ca

Photo Reuters ©

La vache folle est toujours là
L’Estonie, la Lituanie et la Lettonie ont décidé hier d’interdire le boeuf alle-
mand et espagnol pour au moins cinq ans, après la découverte de cas de vache
folle dans les cheptels de ces deux pays. Sur la photo, une vache d’une ferme
de la région de Wuerzburg, en Bavière, photographiée hier. De leur côté, les
députés du Bundestag allemand se préparaient à examiner demain un projet de
loi sur l’interdiction totale des farines carnées en Allemagne. Le Bundesrat,
Chambre haute du Parlement allemand où siègent les régions, devrait se pro-
noncer vendredi sur le projet, qui pourrait alors entrer en vigueur samedi.

FUSIONS MUNICIPALES

Mme Harel reçoit
les fleurs et le pot

9995$

Desire de Alfred Dunhill. Pour homme,
eau de toilette, 100 ml, 70 $.
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Cette année, Les Ailes de la Mode vous offre un Noël plus que joyeux.

Des idées-cadeaux inspirantes, dans une ambiance vraiment chaleureuse.

Noël selon Les Ailes

POUR COMBLER VOS PROCHES

AUX FÊTES, OFFREZ-LEUR 

UNE CARTE AUX MILLE ET UNE

POSSIBILITÉS.

La carte-cadeau électronique est offerte en
valeurs de 10 $ à 500 $ et est échangeable
dans tous les magasins Les Ailes de la Mode.

H O M M E
mode et déco

C O L O R É

M O D E R N E

LA CARTE LES AILES
MASTERCARD

Tire-bouchon de
sommelier à levier,
de Trudeau, à base
dotée d’un
décapsuleur.

Pur cachemire, le
veston trois boutons
marine, noir, charbon

ou taupe, simple
boutonnage, par

Arnold Brant, 795 $.

C L A S S I Q U E

29
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44
4

P A U L R O Y

QUÉBEC — Louise Harel a reçu
des fleurs hier matin, à l’ouverture
de la commission parlementaire sur
son projet de loi 170 sur les fusions
municipales. Et en après-midi, elle
a reçu le pot.

Les fleurs sont venues, comme il
se doit, du maire jardinier de Mon-
tréal, Pierre Bourque, celui-là
même qui a relancé le projet « une
île, une ville », que concrétise le
projet de loi 170. Pour lui, Québec,
par cette « décision audacieuse »,
vient d’enclencher « l’une des plus
importantes réformes de son his-
toire ». Une réforme, dit-il, qui as-
surera une meilleure équité fiscale
et sociale, une meilleure cohésion
des communautés montréalaise de
toutes origines, un levier fortifié
pour le développement économi-
que, et autres bienfaits.

Personne n’a été étonné des pro-
pos de l’ex-directeur du Jardin bo-
tanique de Montréal. Pas plus que
de la réplique de Mme Harel, qui a
qualifié de « remarquable » l’inter-
vention de M. Bourque. « Nous
partageons le même enthousiasme,
la même exaltation », lui a-t-elle
dit.

Et le pot ? Il est venu en deux
parties. La première, de la part de
l’opposition libérale, représentée
par les députés Roch Cholette
(Hull) et François Ouimet (Mar-
quette). La deuxième, de la part de
Georges Bossé, maire de Verdun et
président de l’Union des municipa-
lités de banlieue sur l’île de Mon-
tréal (UMBM).

Avant de s’en prendre au projet
comme tel, M. Bossé s’en est d’ail-
leurs pris directement à la ministre,
qu’il a accusée d’avoir monté une
« campagne de dénigrement des
maires de banlieue » en guise de
campagne de marketing.

« Nous sommes la cible d’atta-
ques répétées, de la part de Mme
Harel, dans un objectif clair de ma-
nipulation de l’opinion publique et
de détournement de la grogne légi-
time de nos citoyens vers leurs élus
locaux, plutôt que vers le gouver-
nement. »

Et il a rappelé certaines man-
chettes faisant dire à la ministre :
« C’est la faute aux maires », « Les
maires de banlieue ont creusé leur
propre tombe », etc. « Depuis
quand, a demandé M. Bossé, le
gouvernement fonde-t-il des réfor-
mes de cette envergure sur l’atti-
tude des gens ? Le gouvernement
ne doit-il pas plutôt viser le bien-
être des citoyens en étant au-dessus
de toute considération person-
nelle ? »

Pour Peter Trent, le maire de
Westmount, qui accompagnait M.
Bossé, le projet de loi 170 n’est pas
« réparable ». « Il mérite la pou-

belle et le gouvernement doit re-
partir à zéro », a-t-il déclaré à sa
sortie de l’audience.

Georges Bossé est du même avis.
Et quand on lui a demandé s’il
croyait qu’il existe une possibilité
infime que le gouvernement et sa
ministre reprennent l’exercice à
zéro, il a eu cette réponse : « Moi,
je dis qu’il n’y a jamais rien d’im-
possible. Si le gouvernement veut
faire une réforme — et c’est d’une
réforme à très long terme qu’il
s’agit — il faut le faire sur des ba-
ses beaucoup plus solides. »

« Les réflexions sont là, dit-il.
C’est l’écriture qui est à refaire. Re-
faisons l’écriture en gardant les ser-
vices de base localement et en don-
nant le service régional à la région.
Eux veulent tout centraliser, ça ne
tient pas debout. »

M. Bossé dit que les maires ont
participé de bonne foi aux travaux
du mandataire gouvernemental
Louis Bernard. « Son rapport
n’était pas à 100 % à notre satisfac-
tion sur le plan des modalités. Et
c’est pourquoi nous avions titré no-
tre communiqué : «L’UMBM s’in-
terroge sur certaines recommanda-
tions du rapport Bernard.» Est-ce
cela, une opposition systématique
et fanatique ? »

Les maires de l’île de Montréal
reprochent entre autres au gouver-
nement de vouloir faire de Mon-
tréal « une grosse ville, deux fois
plus grosse que Montréal », et qui
dispose de tous les pouvoirs déci-
sionnels. Cette ville serait décou-
pée en 26 arrondissements qui ne
seraient que « des succursales, des
points de service de la grosse
ville ».

« Et ce, sans aucun pouvoir véri-
table, même en ce qui a trait aux
services de proximité (...) La vérité,
c’est que les arrondissements se-
ront sous la tutelle de la méga-
cité. »

En réplique, Mme Harel a émis
un doute sur la « bonne foi » des
maires. Elle a déposé à la commis-
sion des résolutions et lettres de
municipalités de la CUM s’oppo-
sant au rapport Bernard avant
même le dépôt du projet de loi 170.

Et elle signale : « Sur l’île de
Montréal, il y a 22 corps de pom-
piers, 23 cours municipales, 15 of-
fices municipaux d’habitation.
Mais les trois quarts de tous les lo-
gements sociaux sont dans la ville
de Montréal. »

Plus tôt, en entrevue, Mme Harel
réitérait que Québec n’allait pas re-
culer. Elle prévoit toujours que son
projet de loi, qui regroupera une
soixantaine de municipalités en
cinq grandes villes (Montréal, Lon-
gueuil, Québec, Lévis et Hull-Gati-
neau), sera adopté avant l’ajourne-
ment des Fêtes. Les audiences se
poursuivent aujourd’hui.
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Lucien Bouchard préfère
les bulletins à l’ancienne

AFFAIRE ROBILLARD

Nouveaux procès
pour cause

de «restriction
exagérée »

de l’écoute
électronique

M A R I E - C L A U D E L O R T I E

JUSQU’À PRÉSENT assez silen-
cieux dans tout le débat qui a en-
touré la dernière réforme scolaire,
le premier ministre Lucien Bou-
chard a déclaré hier, en entrevue à
TVA, qu’il préférait les bulletins
scolaires à l’ancienne, avec des
pourcentages, et a laissé entendre
que cette approche pourrait redeve-
nir de vigueur dans les écoles pu-
bliques québécoises.

« Moi, j’aime bien les pourcenta-
ges », a-t-il déclaré à l’animateur
Paul Arcand, qui lui a demandé,
dans le cadre d’une entrevue qui
sera diffusée ce soir, quel était son
modèle préféré de bulletin. On sait
que la dernière réforme scolaire a
remis aux écoles et à leurs commis-
sions scolaires la responsabilité de
préparer des bulletins où les com-
paraisons chiffrées, les bonnes
vieilles notes, sont laissées de côté.
Cette politique a donné naissance à
une multiplicité de modèles de
bulletins plus ou moins heureux,

qualifiés parfois de « délirants »
par leurs nombreux critiques.

M. Bouchard avoue être à l’an-
cienne. Il a expliqué que ses en-
fants, qui sont à l’école privée,
avaient des bulletins « comme
quand on était jeune » permettant
aux parents de savoir « claire-
ment » où se situe l’enfant par rap-
port à la classe.

Quand l’interviewer lui a de-
mandé s’il voudrait ça pour l’en-
semble du Québec, il a répondu :
« On travaille là-dessus, on tra-
vaille là-dessus. Moi je pense qu’il
faut faire ça simple. » « Ce n’est
pas réglé », a-t-il aussi ajouté, lais-
sant clairement entendre qu’il
n’avait pas dit son dernier mot.

M. Bouchard a aussi affirmé
qu’il comprenait très bien les pa-
tients ou parents de patients, qui
paient pour recevoir des soins en
clinique privée.

Quand M. Arcand lui a demandé
ce qu’il ferait si son médecin lui
donnait le choix entre un « scan »
privé coûtant 500 $ et sans attente

et une attente de plusieurs mois
pour le même examen gratuit, le
premier ministre n’a pas hésité.
Est-ce que vous paieriez ? lui a-t-
on demandé. « C’est évident, faut

comprendre les gens », a-t-il ré-
pondu, précisant qu’il voyait tout à
fait comment on pouvait vouloir al-
ler jusqu’à s’endetter pour des
questions de santé.

M. Bouchard a cependant refusé
de dire qu’il y a actuellement au
Québec un système de santé à deux
vitesses. « S’il existe, c’est de façon
marginale », a-t-il déclaré avant de
réaffirmer son engagement à défen-
dre l’universalité et la gratuité des
soins de santé. Cela dit, M. Bou-
chard a admis qu’il n’était pas fier
de l’état des services d’urgence ac-
tuellement et que la situation serait
surveillée de près durant les Fêtes.

Durant l’entrevue M. Bouchard a
réitéré son désir d’aller de l’avant
avec les réformes municipales, peu
importe l’opposition.

Il a dit que la décision d’aller de
l’avant ou non avec un référendum
sur la souveraineté dépendait de
« notre capacité de convaincre les
Québécois » et a affirmé qu’il ai-
merait être chef du PQ pendant
« très longtemps » et que cela cou-
vrait les prochaines élections.

A N D R É C É D I L O T

LA COUR D’APPEL du Québec
vient d’ordonner la tenue de deux
nouveaux procès pour le caïd-au-
bergiste des Laurentides, Fernand
Robillard, pour des affaires de tra-
fic de 48 kilos de cocaïne et deux
tonnes de haschisch.

Ces deux jugements peuvent pa-
raître banals à première vue, mais
ils sont d’une grande importance
car ils restreignent davantage l’in-
terception par la police des conver-
sations téléphoniques entre un
avocat et son client.

Le plus haut tribunal de la pro-
vince a du même coup renversé les
décisions distinctes de deux juges
d’instance correctionnelle d’acquit-
ter Robillard parce qu’ils esti-
maient l’écoute électronique illé-
gale. De l’avis des deux juges de la
Cour du Québec, les policiers de la
GRC n’auraient pas dû, au cours de
leur enquête qui a duré un an,
prendre connaissance des commu-
nications téléphoniques — sept au
total — que l’accusé avait eues avec
la secrétaire de son avocat, son avo-
cat et son notaire.

Même si la Couronne fédérale
n’entendait pas utiliser ces conver-
sations lors des procès, la juge Mi-
cheline Corbeil-Laramée d’abord,
suivie quelques mois plus tard de
son collègue Claude Millette,
avaient tous deux décidé de rejeter
l’ensemble de la preuve d’écoute
électronique.

Tout en étant d’accord que les
entretiens entre un avocat et son
client sont confidentiels, la Cour
d’appel estime exagéré que toute
l’écoute de la police ait été écartée.
D’autant plus que la presque tota-
lité des 25 enregistrements que la
Couronne voulait produire aux
procès de Robillard avait été obte-
nue avant le premier appel qu’il a
fait au bureau de son avocat, le 29
avril 1997.

« L’écoute des conversations
confidentielles a été faite avant que
l’intimé soit accusé et le contenu
des conversations, sauf peut-être
l’une d’elles, est tout à fait anodin
et sans pertinence », affirme le juge
Marc Beauregard, tout en repro-
chant à mots couverts aux avocats
du ministère fédéral de la Justice
d’avoir mal conseillé les policiers.

« Les moniteurs qui ont écouté
les sept conversations confidentiel-
les ont pensé qu’ils pouvaient faire
cela pour déterminer si elles pou-
vaient être reçues comme moyen de
preuve. Peut-on réellement les blâ-
mer lorsque l’avocat qui les repré-
sente est d’avis qu’ils pouvaient
agir ainsi », soumet le juge Beaure-
gard.

Dans ses remarques, le juge
Proulx s’est lui aussi dit étonné que
la Couronne ait permis aux poli-
ciers d’écouter de bout en bout les
conversations avocat / client afin de
déterminer s’il s’agit d’une commu-
nication privilégiée. « Si la per-
sonne qui écoute ne peut le déter-
miner, elle est invitée à consulter
l’enquêteur au dossier, lequel, en
cas de doute, pourra consulter un
avocat de Justice Canada », écrit-il.

Selon lui, c’est au tribunal de dé-
cider de cette question. Sinon,
« l’État fait indirectement ce qu’il
ne peut faire directement », sou-
tient le juge Proulx. « L’État dis-
pose de moyens légaux pour procé-
der à l’écoute et toute tentative de
contourner la loi en portant atteinte
à la vie privée doit être découra-
gée », a-t-il ajouté.

Selon lui, les sept conversations
interceptées involontairement entre
Robillard et son avocat n’auraient
jamais dû être écoutées par la po-
lice. Elles auraient plutôt dû être
mises sous scellés et, en cas de li-
tige ultérieur, être soumises au juge
qui préside le procès. Comme on le
fait avec les dossiers médicaux et
les documents saisis dans le bureau
d’un avocat, de noter le juge
Proulx.

À l’instar de ses collègues Marc
Beauregard et Marie Deschamps, il
n’est pas en accord, toutefois, avec
l’acquittement de l’accusé. Gangs-
ter notoire, Robillard, 58 ans, devra
donc se représenter devant les tri-
bunaux pour répondre d’un trafic
de 48 kilos de cocaïne en prove-
nance de l’Équateur et, dans un au-
tre dossier, de l’importation d’un
conteneur venant d’Afrique dans
lequel était caché 2000 kilos de
haschisch.

Il y a deux semaines, son frère,
André Robillard, 54 ans, a été li-
béré des accusations qui pesaient
sur lui relativement à cette saisie de
haschisch à Toronto et Carignan, en
1997. La Couronne a annoncé
qu’elle en appellerait de cette autre
décision fondée sur des points
techniques.

PHOTOTHÈQUE La Presse ©

Lucien Bouchard

Les hommes n’utilisent qu’une moitié du cerveau pour écouter
L I N D S E Y T A N N E R

Associated Press

CHICAGO — Contrairement aux
femmes, les hommes n’utilisent
qu’une moitié de leur cerveau pour
écouter, la partie gauche, qui est
associée à la compréhension du
langage, selon une étude améri-
caine.

Le Dr Joseph Lurito, de l’école
de médecine de l’Université d’In-
diana, a étudié un échantillon de

20 hommes et de 20 femmes. Ses
recherches ont été présentées hier à
la réunion annuelle de l’Associa-
tion nord-américaine de radiologie.

Au cours de l’étude, la technique
de l’imagerie à résonance magnéti-
que fonctionnelle a permis de me-
surer l’activité cérébrale en produi-
s a n t d e s i m a g e s m u l t i -
dimensionnelles de l’afflux san-
guin dans diverses zones du cer-
veau. À l’intérieur d’un scanner
IRM, les participants à l’étude,
équipés de casques, ont écouté des

textes enregistrés. Une irrigation
sanguine accrue a été observée
dans les lobes temporaux gauches
des hommes ; chez les femmes, les
lobes temporaux des deux côtés du
cerveau étaient sollicités.

Cette étude ne signifie pas forcé-
ment que les femmes écoutent
mieux. Ce pourrait même être
« plus difficile pour elles » puis-
qu’elles doivent apparemment uti-
liser une plus grande partie de leur
cerveau pour la même fonction,
avance le Dr Lurito. « Je ne veux

pas une guerre des sexes mais sim-
plement que les gens se rendent
compte que les hommes et les fem-
mes » ont peut-être un processus
de traitement du langage différent.

Ces recherches préliminaires
pourraient aider les médecins trai-
tant les victimes d’attaques cérébra-
les à mieux comprendre les diffé-
rences de fonctionnement du
cerveau entre hommes et femmes,
selon le Dr Edgar Kenton, de l’uni-
versité Thomas Jefferson à Phila-
delphie.

Enfin, la qualité accessible à tous!
Chaque Kia est protégée par une garantie de 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur, une garantie de base de 3 ans/60 000 km et une assistance routière 24-heures.

www.kia.ca

Nos programmes de location sont établis, suite à l’approbation du crédit, par Crédit Kia Canada inc. Ils sont valables pour toutes les nouvelles Rio S 2001 (R0541Z), Sephia L 2001 (SE543Z) et Sportage X 2001 (SP541Z) louées et livrées pendant un temps limité. Les véhicules peuvent différer des images présentées. Ils sont montrés avec de l’équipement offert en option. Durée
de location de 48 mois, avec remise au locateur, à des taux de financement de location de 3,8% pour la Rio S, de 2,23% pour la Sephia L et de 1,4% pour la Sportage X avec un comptant de 0 $ pour chacun des trois véhicules. *Premier paiement de 199,89 $ et dépôt garanti de 0 $ exigible lors de la livraison de la Rio S. *Premier paiement de 219,96 $ et dépôt garanti de 0 $
exigible lors de la livraison de la Sephia L.*Premier paiement de 299,89 $ et dépôt garanti de 0 $ exigible lors de la livraison de la Sportage X. L’obligation totale de location de la Rio S, basée sur un prix de détail suggéré du manufacturier de 11 995 $, est de 9 594,72 $ et l’option d’achat est évaluée à 4 106,85 $. L’obligation totale de location de la Sephia L, basée sur un prix
de détail suggéré du manufacturier de 13 845 $, est de 10 558,08 $ et l’option d’achat est évaluée à 4 574,40 $. L’obligation totale de location de la Sportage X, basée sur un prix de détail suggéré du manufacturier de 20 995 $, est de 14 394,72 $ et l’option d’achat est évaluée à 7 971,65 $. Le calcul des obligations de location est basé sur une entente de 20 000 km/an (d’autres
types d’ententes existent également). Si la limite est dépassée, des frais supplémentaires de 8 ¢ par kilomètre s’appliquent. L’immatriculation, les plaques, l’inspection préalable à la livraison, les assurances et les taxes ne sont pas inclus et sont payables en sus. Cette offre a une durée limitée et ne peut être combinée à aucune autre offre. Le concessionnaire peut louer ou vendre
pour moins cher. †Le prix de détail suggéré du manufacturier pour un modèle Rio S (R0541Z) est de 11 995 $. Le prix de détail suggéré du manufacturier pour un modèle Sephia L (SE543Z) est de 13 845 $. Le prix de détail suggéré du manufacturier pour un modèle Sportage X (SP541Z) est de 20 995 $. Immatriculation, plaques, transport, inspection préalable à la livraison,
assurances et taxes ne sont pas inclus et sont payables en sus. Les prix peuvent changer sans préavis. Le concessionnaire peut vendre moins cher. ‡Un financement de 3,9% est disponible pour tous les modèles Rio S, Sephia L et Sportage X 2001 et ce, pour une période de 48 mois. Exemple de financement : 10 000 $ à 3,9% par année représente un paiement mensuel de
225,34 $ pendant 48 mois. Le coût d’emprunt est de 816,48 $, pour une obligation totale de 10 816,48 $. D’autres modalités et taux sont disponibles. ** Certaines restrictions peuvent s’appliquer. Voir un concessionnaire participant Kia pour les détails. Kia et le slogan « Enfin, la qualité accessible à tous! » sont des marques de commerce de Kia Motors Corporation. 

0$
comptant
Dépôt garanti de

Location avec

0$ 3,9%
Financement de

Sephia L 2001
Radiocassette AM/FM stéréo • Moteur 4 cylindres de 1,8 litres 

à DACT et 125 HP • Boîte manuelle à 5 rapports • Deux coussins gonflables 
• Cage de protection en acier • Poutrelles d’acier dans les portières 

• Essuie-glace à trois tempos et balayage intermittent • Direction assistée.

Sportage X 4 RM 2001
Glaces, verrous et rétroviseurs extérieurs commandés électriquement • Radiocassette

AM/FM stéréo • Moteur 4 cylindres de 2 litres à DACT, 16 soupapes et 130 HP 
• Boîte manuelle à 5 rapports • Deux coussins gonflables; un troisième aux genoux du
conducteur • Porte-roue et cache-roue extérieurs • Système antivol • Direction assistée.

Rio S 2001
Moteur 4 cylindres de 1,5 litres à DACT et 96 HP 

• Boîte manuelle à 5 rapports • Deux coussins gonflables 
• Poutrelles d’acier dans les portières • Radio AM/FM stéréo

• Consommation sur la route : 5,8 L/100 km.

20 995$† 299,89$*

Comptant de 0 $ à un taux de 1,4% pendant 48 mois

Louez à
partir de

par
mois 11995$† 199,89$*

Comptant de 0 $ à un taux de 3,8% pendant 48 mois

Louez à
partir de

par
mois 13845$† 219,96$*

Comptant de 0 $ à un taux de 2,23% pendant 48 mois

Louez à
partir de

par
mois

Choississez les modalités et le taux qui vous conviennent car nous vous offrons différentes
possibilités. Les locations sont aussi flexibles que le sont nos costumes de patinage extensibles...

mais ils ne remontent pas lorsque vous vous penchez!

‡

Bourassa Kia
1555b, boulevard St-Martin est

Laval  (450) 669-7040

Kia St-Léonard
7250, boulevard Langelier

St-Léonard  (514) 256-1010

Kia de Sherbrooke
4290, boulevard Bourque

Rock-Forest  (819) 563-3737

Kia Grenville
83, rue Maples

Grenville  (819) 242-0115

Kia St-Eustache
410, rue Dubois

St-Eustache  (450) 623-9004

Longueuil Kia
1190, St-Laurent ouest

Longueuil  (450) 651-5151

Houle & Frères Kia
3265, chemin Gascon

Mascouche  (450) 477-5550

Kia de Granby
1348, rue Principale

Granby  (450) 777-0332

Kia Montréal
4815, Buchan

Montréal  (514) 908-2300

Ville Marie Kia
3010, rue Hochelaga

Montréal  (514) 598-8800

Kia Repentigny
782, rue Notre-Dame

Repentigny  (450) 657-1031

Kia Latreille
210, boulevard Langlois

Valleyfield  (450) 370-1130

Kia St-Hyacinthe
2695, boulevard Casavant ouest
St-Hyacinthe  (450) 774-3444

Kia de Drummondville
300, rue Cormier

Drummondville  (819) 478-2655

Gravel Kia
505, rue St-Jacques 

St-Jean-sur-Richelieu  (450) 347-2835

Kia Serge Morand
202, Route 132

St-Constant  (450) 635-4610

Kia Gabriel
4600 A, boulevard St-Jean

Dollard Des Ormeaux  (514) 426-7777

Kia Trois-Rivières
4200, boulevard Royal

Trois-Rivières  (819) 373-7300

Kia Sorel-Tracy
7025, avenue de la Plaza

Sorel-Tracy  (450) 742-1542

Joliette Kia
2029 C, Visitation

S.C.B. Joliette  (450) 752-1952

Kia Victoriaville
445, boulevard Bois-Francs nord

Victoriaville  (819) 758-5050

Kia Mario Blain
545, boulevard Laurier

McMasterville  (450) 464-4551
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Québec,
province

championne de
l’adoption

internationale

La prison pour un tuberculeux
qui refuse de se soigner?

C H R I S T I A N E D E S J A R D I N S

Le Dr Paul Brassard, médecin de la
Direction de la santé publique,
vient de s’adresser à la Cour supé-
rieure dans l’espoir qu’elle or-
donne l’emprisonnement pour les
huit prochains mois d’un homme
atteint d’une tuberculose « multiré-
sistante » qui refuse de se soigner,
et qui a même craché au visage
d’un ambulancier.

Le malade, Victor-Miguel Sebas-
tian-Rosales, est un aspirant immi-
grant âgé de 26 ans, qui demeure
au 3280 de la rue Goyer, dans le
quartier Côte-des-Neiges. Il a été
diagnostiqué comme souffrant de
tuberculose pulmonaire, le 7 juillet
1999, à l’Hôpital général juif. Cette
maladie à traitement obligatoire
peut entraîner la mort, si elle n’est
pas soignée. De plus, elle est extrê-
mement contagieuse. Le traitement
consiste à prendre des antibioti-
ques qui ont peu d’effets secondai-
res.

Dès le mois d’août 1999, les mé-

decins ont constaté que le patient
était résistant aux quatre antibioti-
ques qui constituent généralement
le traitement de la tuberculose, et
on a dû adapter une médication ap-
propriée.

Or, depuis 1999, les médecins
ont dû s’adresser plusieurs fois aux
tribunaux, parce que Sebastien-
Morales refuse ses traitements, ou
qu’il les abandonne avant la fin.

Dès le 16 juillet 1999, la Cour du
Québec ordonnait à l’individu de
subir ses traitements. Hospitalisé le
31 août 1999 à l’Institut thoracique
de Montréal, il s’est enfui de l’hô-
pital le 20 septembre, alors qu’il
était très contagieux. Le lendemain,
une travailleuse sociale réussissait
à le convaincre de retourner à
l’Institut. Par ailleurs, dès septem-
bre 1999, un de ses proches était
diagnostiqué porteur du germe de
la tuberculose, ce qui indiquait une
transmission récente.

Quoi qu’il en soit, une fois re-
venu à l’Institut thoracique le 21
septembre, Sebastian-Rosales refu-

sait de collaborer avec les méde-
cins. Une nouvelle requête a été dé-
posée et accordée par la Cour du
Québec. De plus, le patient a dû si-
gner un engagement relativement à
son traitement. Malgré tout cela, il
a abandonné son traitement avant
la fin.

Pas encore de statut...
Le 27 octobre dernier, Me Sté-

phanie Moffatte, avocate qui repré-
sente la Direction de la santé publi-
que dans cette affaire, a rencontré
Sebastian-Rosales. Deux agents de
l’immigration étaient présents, et
on lui a alors expliqué qu’advenant
un refus de respecter le jugement
rendu, des procédures d’outrage au
tribunal seraient intentées, ce qui
limiterait ses chances d’obtenir son
statut de résident canadien.

L’homme a collaboré... jusqu’au
13 novembre. Ce jour-là, il a été ar-
rêté par la police en raison de fa-
cultés affaiblies. Lorsqu’il a été
amené à l’hôpital par des ambulan-
ciers, il a craché au visage de l’un
d’eux, ce qui, on s’en doute, a

causé tout un émoi. À partir du 20
novembre, il ne s’est plus présenté
à ses rendez-vous médicaux. Selon
les médecins, l’homme n’est pas
contagieux pour le moment, mais
la contagion pourrait réapparaître
si le traitement n’est pas complété.

« Si Sebastian-Rosales ne se con-
forme pas à son traitement, il ris-
que de se réactiver avec sa souche
originale multirésistante à laquelle
peut se greffer une résistance sup-
plémentaire due à non-observance.
Il constitue donc un risque pour la
santé publique si cette souche est
réactivée... », peut-on lire dans les
documents de la requête pour ou-
trage au tribunal, déposés cette se-
maine au palais de justice.

Le Dr Brassard demande à ce que
l’homme soit emprisonné jusqu’à
la fin de son traitement médical,
soit huit mois, afin d’être certain
qu’il absorbera religieusement sa
médication.

La requête doit être présentée
demain matin devant un juge de la
Cour supérieure, au palais de jus-
tice de Montréal.

Presse Canadienne

QUÉBEC — Le Québec fait bonne
figure en matière d’adoption inter-
nationale, détenant le record cana-
dien avec 900 adoptions l’an der-
nier.

Une entente est signée cette se-
maine avec le gouvernement péru-
vien pour faciliter l’adoption de
jeunes enfants provenant de ce
pays, a souligné hier à l’Assemblée
nationale le ministre de la jeunesse,
Jacques Baril.

Des ententes informelles avec 21
autres pays ont permis depuis 1990
l’adoption de 10 000 enfants étran-
gers par des parents québécois.

Parmi les pays ayant fourni des
jeunes au Québec, le ministre Baril
a cité la Chine, Haïti, la Russie, le
Vietnam, la Thaïlande et la Rouma-
nie.

Avec 900 adoptions juste en
1999, le Québec devance l’Ontario,
où il y a eu 700 adoptions, et les
autres provinces canadiennes où le
nombre n’a pas dépassé les 250, a
fait valoir le ministre de la Jeu-
nesse.

C’est le député de Roberval, Be-
noît Laprise, qui a soulevé cette
question en Chambre. Ce dernier a
souligné que l’adoption internatio-
nale permet « une nouvelle mon-
dialisation de la personne, donnant
espoir à tous les orphelins du
monde d’être accueillis par des pa-
rents aimants, prêts à leur donner
la sécurité dont ils ont besoin ».

Le député Laprise a raconté l’his-
toire d’un heureux couple de sa ré-
gion dont la mère de 42 ans a ac-
couché après l’adoption de deux
enfants à l’étranger.

Le député de Roberval a déploré
que le dernier plan triennal d’im-
migration au Québec n’ait pas com-
porté de volet pour l’adoption in-
ternationale.

Cette adoption internationale est
en effet « très difficile et coû-
teuse », a-t-il rappelé. De plus, elle
facilite pour les différentes régions
le fait d’accueillir une part des nou-
veaux venus.

Le plan d’immigration rendu pu-
blic en octobre dernier vise à aug-
menter de 30 000 à 45 000 d’ici
trois ans le nombre d’immigrants
reçus au Québec.

Ce plan propose aussi d’aug-
menter de 17 pour cent à 25 pour
cent la part de ceux d’entre eux qui
seront invités à s’installer hors de
la région métropolitaine de Mon-
tréal.

Un des buts de l’augmentation
de l’immigration est de lutter con-
tre la dénatalité du Québec, une
cause de problèmes démographi-
ques croissants.

Un indispensable, nouveau design des poches à rabat inversé velcro et des
poches surpiquées sur les cuisses. Jambes plus larges. Gris, kaki, olive,
indigo. 29 à 40. Une exclusivité du 31
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QUÉBEC PLACE STE-FOY•GALERIES DE LA CAPITALE• VIEUX-QUÉBEC, MONTRÉAL 977 RUE STE-CATHERINE OUEST, SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE
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L E  C A B A N  L A I N E  E T  C A C H E M I R E
Une valeur exceptionnelle pour un athentique caban en 
molleton souple, avec boutons ancres, doublure matelassée.
Charbon, marine, noir. M.g.tg.
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L E  P U L L  É TO I L E  N O R D I Q U E  
C est le pull de ski renouvelé dans une forme plus près du corps
actuelle. Une exclusivité de notre collection laine d agneau.

ande acquard étoile en contraste sur charbon ou rouge.
P.m.g.tg.ttg.

L’E A U  P L U S  P L U S  
Pour elle et lui, la fragrance Diesel
aux accents épicés. Avec votre achat de
l eau de toilette en format 75 ml vous
obtenez un tee-shirt Diesel en cadeau.

L E  T E E - S H I R T  R A Y U R E  S I N A L É T I Q U E
Une valeur mode exceptionnelle, un tee-shirt en erse  pur coton 
avec bande coupée-cousue en contraste d orange et marine ou 
marine et cerise qui change de direction sous la manche. P.m.g.tg.

L E  F O U L A R D  R A Y U R E S  C H A L E T
Un cadeau exclusif du 31 dans la boîte-cadeau imons, un long
foulard pure laine tout ra é en combinaisons de noir, bordeaux, 
naturel ou olive et naturel ou marine et rouge. Franges nouées.

L A  P O C H E T T E - C A D E A U  Z E R O  P L U S
Diesel signe pour elle et lui, une fragrance
aux accents de coconut, vanille et cerise qui
évoque la passion et la force. Pochette zip
avec gel douche et vapo 75 ml.
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RÉG. 65.00*

GRATUITE !
La boîte-cadeau imons
vous est offerte avec tous
vos achats de Noël
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Les fusions n’expliquent pas
tous les malheurs du Bloc

Cesser
toute arrogance

«NOS PREMIERS sentiments
à la suite de l’élection d’un
gouvernement libéral confor-
tablement majoritaire au Ca-
nada sont l’étonnement et
l’inquiétude. Étonnement de
constater la force de la réélec-
tion du gouvernement Chré-
tien et inquiétude de voir ce
gouvernement réélu pratique-
ment sans engagements de sa
part », a déclaré la présidente
de la Centrale des syndicats
du Québec (CSQ) Monique
Richard, qui somme les libé-
raux de « cesser toute arro-
gance, particulièrement face
au Québec ».

Priorité :
l’assurance-emploi

LE GOUVERNEMENT Chré-
tien, réélu, doit maintenant
modifier le régime d’assuran-
ce-emploi, a affirmé la Fédé-
ration des travailleurs du
Québec (FTQ). « M. Chrétien
a eu beau s’excuser, il doit
maintenant corriger ses er-
reurs. Son ministre Alfonso
Gagliano a pris des engage-
ments fermes à ce sujet à
l’égard de nos syndicats de la
construction. Ottawa doit lé-
giférer de toute urgence pour
mettre en place un nouveau
régime plus équitable pour
les sans-emploi », ont indi-
qué le président de la FTQ,
Henri Massé, et le secrétaire
général, René Roy.

Le cynisme
se propage

LES LIBÉRAUX doivent
« mettre fin au détournement
des fonds du régime d’assu-
rance-emploi », collaborer
avec Québec pour l’instaura-
tion d’un régime d’assurance
parentale, et adopter des me-
sures budgétaires « plus équi-
tables », a déclaré la vice-pré-
sidente de la CSN, Claudette
Carbonneau. Elle conseille
aussi au PLC de se préoccuper
du désintéressement de la po-
pulation à l’égard des élec-
tions. « Le taux de participa-
tion a chuté de dix points de
pourcentage comparativement
aux élections de 1997, et cela
devrait l’inquiéter grande-
ment. Pour nous, cela démon-
tre la montée du cynisme que
la population éprouve par
rapport à la capacité des poli-
ticiens d’être leurs représen-
tants », a-t-elle dit.

La démarche
équilibrée rapporte

«CETTE VICTOIRE traduit
bien la volonté des Canadiens
de permettre au gouverne-
ment libéral de poursuivre sa
démarche entreprise avant le
déclenchement des élections.
Une démarche équilibrée fa-
vorisant à la fois la baisse des
impôts, le remboursement de
la dette et le réinvestissement
dans les secteurs prioritaires
comme la santé et l’éduca-
tion », a soutenu le président
du Conseil du patronat du
Québec, Gilles Taillon, qui
« adhère à ces orientations ».

Avertissement au PQ
LA DIMINUTION de l’appui
au Bloc québécois (une chute
de 15 000 voix) devrait in-
quiéter le Parti québécois, a
estimé le Syndicat canadien
de la fonction publique.
« Quand le NPD augmente
son vote de 11 000 au Qué-
bec, le Parti Vert de 15 000, et
même le Parti de la loi natu-
relle de 2000, il est clair
qu’un vote de protestation si-
gnificatif s’est exprimé contre
un gouvernement qui fait fi
de ses propres lois et créé des
régimes d’exception, notam-
ment pour les travailleurs du
secteur municipal », a sou-
tenu le directeur adjoint du
SCFP au Québec, Claude
Hétu.

Logement social
réclamé

«SI JEAN CHRÉTIEN croyait
jouir en toute quiétude de son
tour du chapeau comme pre-
mier ministre, il va apprendre
qu’il y a des besoins qui, eux,
ne peuvent pas attendre », a
indiqué François Saillant,
coordonnateur du Front d’ac-
tion en populaire en réaména-
gement urbain (FRAPRU),
qui entreprendra dès la se-
maine prochaine des pres-
sions pour qu’Ottawa réin-
vestisse massivement dans le
logement social.

K A T I A G A G N O N

Les fusions municipales ont-elles
eu raison du Bloc québécois,
comme l’affirme le chef libéral,
Jean Charest ? Pas si sûr. L’en-
jeu municipal a fait mal, mais
strictement dans la région de
Québec. Ailleurs, c’est surtout la
conversion massive des conser-
vateurs québécois au Parti libé-
ral de Jean Chrétien qui a causé
la perte du Bloc québécois.

Un examen des chiffres obtenus
par les bloquistes dans l’ensemble
du Québec montre en effet que
pour chaque conservateur qui a ac-
cordé son vote au Bloc, trois autres
ont plutôt décidé de voter libéral.
Des 22 % de conservateurs des
élections de 1997, le quart est resté
conservateur et un autre quart est
allé à l’Alliance canadienne. Les li-
béraux sont allés chercher la quasi-
totalité de la moitié restante, ne
laissant qu’une petite part de ce
précieux électorat au Bloc.

Résultat : dans la plupart des
comtés, les bloquistes, même ceux
qui ont remporté la victoire, ont vu
leur majorité fondre, et parfois con-
sidérablement. Prenons le cas de
Laval-Centre, un comté qui n’est

pas touché par les fusions, où la
bloquiste Madeleine Dalphond-
Guiral a vu sa majorité de 2400
voix en 1997 réduite à une centaine
de voix seulement.

Ou encore la circonscription
d’Argenteuil-Papineau-Mirabel, où
le bloquiste Mario Laframboise n’a
eu que 600 voix d’avance sur son
adversaire libérale Lise Bourgault,
comparé aux 5000 voix de majorité
qu’avait récolté son prédécesseur
au Bloc, Maurice Dumas. Mais
l’exemple le plus probant est pro-
bablement le comté de Champlain,
en Mauricie, que le Bloc a perdu
aux mains des libéraux, et où il
n’est absolument pas question de
fusions municipales.

« On ne peut vraiment pas dire
que les fusions sont le seul facteur.
Ce n’est pas sur l’affaire des fusions
que ça s’est joué », estime Louis
Massicotte, politologue de l’Uni-
versité de Montréal. Mais les fu-
sions ont cependant constitué un
facteur de démotivation pour les
troupes souverainistes, qui, estime
M. Massicotte, ont peut-être davan-
tage boudé les urnes à cause de
leur désaccord avec les politiques
de Lucien Bouchard. Et le phéno-
mène s’est surtout produit dans la
région de Québec.

Au total, « les fusions ont quand
même conduit à des pertes assez
spectaculaires pour le Bloc »,
constate M. Massicotte. Au premier
chef, le comté de Portneuf, dans la

région de Québec, où se trouvent
certaines municipalités menacées
de fusion, comme Saint-Augustin-
de-Desmaures ou Val-Bélair. Une
circonscription, estime M. Massi-
cotte, que le Bloc n’aurait pas
perdu si les fusions municipales
n’étaient pas devenues un enjeu de
la campagne. La preuve ? Le total
des votes alliancistes et conserva-
teurs équivaut exactement au total
des votes conservateurs de 1997. Il
n’y a donc pas eu de transfert mas-
sif du vote conservateur chez les li-
béraux dans Portneuf.

Dans la région de Québec, les fu-
sions ont donc constitué un handi-
cap de poids pour les candidats
bloquistes. En plus de Portneuf, le
Bloc y a perdu deux comtés visés
par la réforme municipale, Louis-
Hébert et Québec-Est. Même s’il a
remporté son comté, le bloquiste
Richard Marceau, de Charlesbourg,
a vu son avance diminuer considé-
rablement, passant de 3900 voix en
1997 à 869 voix. Sur la Rive-Sud
de Montréal, les bloquistes ont en-
registré des revers, mais moins sé-
rieux. Dans Saint-Bruno-Saint-Hu-
bert, la bloquiste Pierrette Venne a
vu sa majorité de 1997 fondre des
deux tiers, passant de 6500 à 2500
voix. Dans Verchères-Les-Patriotes,
Stéphane Bergeron, du Bloc, a lui
aussi perdu la moitié de son
avance, passant de 17 300 votes à
9600 voix.

Les péquistes minimisent
le déclin du Bloc

D E N I S L E S S A R D

QUÉBEC — À l’unisson, les ténors
du Parti québécois ont minimisé le
dur verdict encaissé par le Bloc
québécois aux élections de lundi
dernier.

La perte de sept circonscriptions
bloquistes et le peu de mobilisa-
tion des souverainistes ont vite été
mis de côté hier au profit d’un seul
constat : la proportion du vote ob-
tenu par le parti de Gilles Duceppe
avait légèrement progressé, passant
de 38 % il y a trois ans à 40 %
lundi. Le PLC est passé, lui, de
36 % à 44 % d’appui au Québec.

En termes absolus, le Bloc a
perdu 18 000 voix par rapport aux
élections de 1997, tandis que le
PLC obtenait 173 000 voix de plus.

« La souve-
r a i n e t é d u
Québec est ex-
trêmement vi-
vante, il y a
plus de pres-
s i o n p o u r
qu’on explique
notre projet,
on doit le pré-
senter de façon
plus favorable
à la popula-
tion », a dit le
premier minis-
t r e L u c i e n
Bouchard.

Il ne croit
pas que les
élections aient
coupé l’élan à
son option.
« Je ne sens
pas que cela
nous affaiblisse. Beaucoup de Qué-
bécois ont décidé de ne pas aller
voter », résume-t-il. Plus tôt, le vi-
ce-premier ministre Bernard Lan-
dry avait relevé que « globalement
les souverainistes avancent ; il y a
plus de souverainistes en pourcen-
tage qu’aux précédentes élections,
même si on a moins de comtés ».

Tout le monde restait bien vague
toutefois quant à l’impact du ver-
dict de lundi sur le calendrier réfé-
rendaire. « Quand on pourra le ga-
gner, on le fera », s’est limité à dire
M. Landry.

L’augmentation de la proportion
des supporteurs bloquistes est une
bonne nouvelle, a insisté M. Lan-
dry, relevant, comme tous les té-
nors du gouvernement, que le parti
de Gilles Duceppe avait eu à subir
les conséquences d’une polarisa-
tion du vote fédéraliste. Une bonne
partie des 22 % de suffrages obte-
nus par le Parti conservateur en
1997 est allée au PLC.

Un autre mandat de quatre ans
du régime Chrétien à Ottawa, un
gouvernement majoritaire par sur-
croît, n’inspire rien de bon à Lu-
cien Bouchard. « Il faudra être ex-
trêmement vigilants et se barder
contre les coups, c’est la tendance
naturelle du gouvernement Chré-
tien quand il se croit en situation
de force. »

« J’étais bien content de voir que
M. Chrétien n’obtenait pas la majo-
rité des sièges au Québec, il s’en
est fallu de peu », a ajouté M. Bou-
chard. Au Québec, le Bloc et le PLC
sont à égalité avec 37 sièges, l’autre
siège allant au Parti conservateur.

Pour le premier ministre, la perte
du vitesse du Bloc n’indique pas
que le parti qu’il avait fondé à Ot-
tawa n’a plus sa raison d’être. Les
40 % de Québécois qui ont appuyé
le Bloc ont le droit de trouver un
parti qui réponde à leurs attentes,
a-t-il expliqué. Il a donné un appui
sans réserve à Gilles Duceppe pour
sa campagne « impeccable », et il
ne saurait être question de mettre
en doute son leadership.

M. Bouchard s’est dit « déçu »
du faible taux de participation

( 6 3 % ) , u n
plancher re-
cord sans pré-
cédent. Cette
faible partici-
p a t i o n a
frappé le Bloc
plus que les
autres partis,
car les clientè-
les jeunes et
actives, l’élec-
torat plus fa-
vo rab le au
Bloc, partici-
pent toujours
moins massi-
vement aux
scrutins que
l’ensemble de
la population,
d’observer M.
B o u c h a r d .
« P l u s l e s

Québécois vont voter, plus le sup-
port aux candidats souverainistes
est solide », a-t-il dit.

Le peu d’empressement des
Québécois à aller voter devrait être
un message pour les fédéralistes, a
commenté M. Bouchard. Les gens
ont perdu intérêt quant aux enjeux
fédéraux.

« Je ne peux pas dire que la sou-
veraineté progresse, mais je ne
peux pas dire qu’elle recule », a dit
le ministre Joseph Facal. Pour le
responsable des relations intergou-
vernementales canadiennes, la ma-
jorité donnée par les Québécois au
parti de Jean Chrétien ne saurait
être une caution à la loi C-20. « Je
ne pense pas que les Québécois
sont masochistes. Le dossier des fu-
sions a affecté le Bloc, la faible par-
ticipation et la polarisation du vote
fédéraliste expliquent les résultats.
« Les fondements du mouvement
souverainiste demeurent. On s’est
réveillé hier avec un Canada plus
balkanisé que jamais. »
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Lucien Bouchard

Charest et Bouchard ne voient pas
les résultats du même oeil
D E N I S L E S S A R D

QUÉBEC — La déconfiture du Bloc
québécois aux élections de lundi et
les pertes de sièges dans la région
de Québec sont autant de messages
clairs au gouvernement Bouchard :
la population est opposée à son
projet de réforme municipale, es-
time le chef libéral Jean Charest.

« Le gouvernement doit prendre
acte de ce message et refaire ses de-
voirs », soutient M. Charest.

Selon Lucien Bouchard en revan-
che, le résultat de lundi ne fut que
marginalement touché par la cam-
pagne antifusion, et il n’est pas
question de faire dévier la réforme
de Louise Harel.

Après avoir pris le pari de s’im-
miscer dans le débat fédéral — en
demandant aux électeurs de s’op-
poser au Bloc québécois —, Jean
Charest pavoisait hier. Trois dépu-
tés bloquistes de la région de Qué-
bec ont mordu la poussière et la
plupart des candidats élus de Gilles
Duceppe avaient vu fondre leur
majorité.

Le débat était plus avancé dans
la région de Québec, a expliqué
hier M. Charest, constatant que sa
campagne anti-Bloc n’a pas eu le
même impact sur la Rive-Sud de
Montréal et dans l’Outaouais.

Selon M. Charest, le gouverne-
ment Bouchard risque gros s’il fait
la sourde oreille à ce signal. « La
population a envoyé un message
très clair. Elle veut qu’on revoie le
fond du dossier mais aussi l’appro-
che. Si le gouvernement choisit
d’ignorer ce message, il risque
qu’elle le repasse plus fort encore
aux prochaines élections généra-
les. »

Bouchard : marginal
Mais Lucien Bouchard ne voit

pas les choses du même oeil : selon
lui, la réforme municipale n’aura
influencé le vote que de « façon
marginale » dans « deux ou trois
comtés de la région de Québec ».

Aussi le projet de fusions muni-
cipales suivra-t-il son cours sans
dévier. « Le gouvernement ne fera
rien qui pourrait altérer le bien-
fondé de la réforme en cours », a
dit M. Bouchard lors d’un point de
presse. « Ce n’est pas parce que les
gens ont participé à une élection fé-
dérale que ça modifie de quelque
façon que ce soit la nécessité de
mener à terme ce projet munici-
pal », a-t-il ajouté à l’Assemblée
nationale.

Dans la plupart des comtés où

les fusions municipales étaient un
enjeu, les députés bloquistes ont
conservé leurs sièges, d’observer
M. Bouchard.

Louise Harel reconnaît, elle,
« qu’à la marge » l’enjeu des fu-
sions a eu un impact dans la région
de Québec, « mais il faut se rappe-
ler que les maires libéraux ont mis
leur machine à pleine vapeur con-
tre le Bloc ». Dans Louis-Hébert
notamment, où on retrouve les vil-
les de Sainte-Foy et de Sillery, la
réforme a joué un rôle. « Ils ont uti-
lisé ça de façon démagogique et op-
portuniste. Les maires ne peuvent
s’attendre à ce que cela continue »,
a affirmé Mme Harel. « Le gouver-
nement ne se laissera pas dicter sa
conduite par des intérêts particu-
liers », le résultat de lundi « aura
pour effet de stimuler l’ardeur du
gouvernement », a-t-elle ajouté.

Selon Jean Charest, le score de
13 % de l’Alliance canadienne
dans la région de Québec — deux
fois plus que dans l’ensemble de la
province — s’explique aussi par le
débat sur les fusions ; dès le début,
l’Alliance s’était opposée à ce pro-
jet.

Pour le chef libéral, un mandat
majoritaire de Jean Chrétien n’est
pas en soi inquiétant pour le Qué-
bec ; la campagne fut si dure que
personne ne « sort de là en ayant
carte blanche ». Le gouvernement
Chrétien devra modérer ses ardeurs
au cours de son troisième mandat,
pense-t-il. Les conservateurs
avaient obtenu une majorité impo-
sante en 1988 et avaient été prati-
quement rayés de la carte en 1993,
se souvient M. Charest — lui-
même l’un des rares élus conserva-
teurs à avoir survécu à l’époque.

« L’avenir du Québec ne dépend
pas d’un seul parti, d’une seule
élection, d’un seul homme », in-
siste M. Charest. Quant au recul du
Bloc lundi, « il témoigne d’une las-
situde ; le parti est au bout de sa
démarche. Un parti qui ne pourra
jamais gouverner, cela a ses limi-
tes », constate-t-il.

Mario Dumont, de l’Action dé-
mocratique, déplore quant à lui
l’isolement dans lequel s’est plongé
le Québec en ne comptant que sur
le Bloc québécois pour le défendre
à Ottawa. Le gouvernement Bou-
chard n’a pas cultivé d’alliance avec
les autres provinces, misant tout
sur le Bloc, un parti en perte de vi-
tesse. « On s’est isolé sur une ban-
quise qui est en train de fondre, et
on n’a pas d’alliés ailleurs au
pays », constate Mario Dumont.
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Mme McDonough entend conserver
son poste malgré tout

Presse Canadienne

HALIFAX — Alexa McDonough n’a pas l’in-
tention de renoncer à la direction du Nou-
veau Parti démocratique, même si sa for-
mation politique est passée bien près,
lundi, de perdre son statut de parti offi-
ciellement reconnu à la Chambre des com-
munes.

Âgée de 56 ans, Mme McDonough a dit
hier qu’elle était déterminée à se battre pour
que les libéraux adoptent les priorités défi-
nies par le NPD.

Le parti qui se veut la conscience sociale
du pays avait remporté 21 sièges au scrutin
de 1997, mais n’a pu en conserver que 13,
lundi, soit seulement un de plus que le seuil
minimal fixé pour être reconnu officielle-
ment au Parlement, avec tous les privilèges
associés à ce statut, comme un budget de re-
cherche et des bureaux.

« J’ai bien l’intention de mener à bien le
mandat que la population nous a donné, et
de me battre au Parlement pour améliorer le
système de santé », a dit Mme McDonough.

Le NPD a essuyé des pertes en Colombie-
Britannique, en Saskatchewan et dans les
provinces de l’Atlantique où les électeurs ont
redonné leur confiance aux libéraux après les
avoir boudés en 1997.

« Rien ne peut nous distraire ou nous dis-
suader », a-t-elle ajouté, pour bien montrer
sa détermination.

Selon elle, la population canadienne
compte sur le NPD pour talonner le gouver-
nement libéral afin qu’il investisse davan-
tage dans le système de santé, l’éducation, le
logement social et la lutte contre la pauvreté
chez les enfants.

Peu d’électeurs seraient d’avis que le Par-
lement fonctionnerait mieux si le NPD n’y
était pas représenté, a-t-elle fait valoir.

Dans le même ordre d’idées, a dit Mme

McDonough, la population canadienne a tout
intérêt à ce que le Parti progressiste-conser-
vateur ait lui aussi une voix au Parlement, de
manière à assurer une plus grande diversité
d’opinions et de points de vue aux Commu-
nes.

Les Canadiens voient d’un bon oeil, à son
avis, le fait que le pays échappe au bipar-
tisme.

Mais les engagements de Mme McDo-
nough à mener à bien son mandat risquent
d’être contrariés par certains militants qui
n’apprécieront pas le fait que, sous sa gou-
verne au cours des cinq dernières années, le
NPD a semblé perdre des plumes au lieu de
gagner la faveur populaire. Lundi, le NPD a
réussi à séduire seulement neuf pour cent de
l’électorat.

Le prochain congrès du parti aura lieu l’été
prochain, et fournira aux membres l’occasion
de renouveler — ou non — leur confiance
envers leur chef.
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Duceppe blâme les «vieilles tactiques » libérales
M A R T I N P E L C H A T

Gilles Duceppe a mis hier sur le compte
des « vieilles tactiques » des libéraux les
résultats décevants du Bloc québécois
dans plusieurs régions.

« Je pense à cette utilisation de la vulnéra-
bilité des gens comme en Gaspésie, où on a
promis 100 millions si le candidat libéral
était élu, a-t-il dit. Ou encore les ponts dans
Beauharnois-Salaberry. »

M. Duceppe en voit également la dé-
monstration dans la campagne anti-fusions
municipales qui a pris le Bloc pour cible,
particulièrement dans la région de Québec,
où trois comtés sont passés aux libéraux, soit
Louis-Hébert, Québec-Est et Portneuf. « Je
pense que c’est malsain en démocratie », dit-
il.

Le reste tient au taux de participation en

chute de dix points, notent les bloquistes,
qui ont perdu sept comptés pour tomber à 37
et voir s’envoler leur majorité au Québec.
« Les débats n’ont pas eu lieu, dénonce Gil-
les Duceppe. Les libéraux se sont esquivés.
Ça explique, je pense, le faible taux de parti-
cipation. »

M. Duceppe compte demeurer en tant que
chef, insistant surtout sur les 2 % gagnés par
le Bloc en matière de votes exprimés.
« Quand je regarde des partis comme le NPD
ou les conservateurs, qui ont le tiers et moins
même des députés que l’on a... On a un man-
dat. C’est très polarisé au Québec. M. Chré-
tien a gouverné avec 38 % pendant trois ans
et demi à l’échelle du Canada. »

« On ne peut pas prétendre que la ques-
tion du Québec est réglée quand 40 à 41 %
de gens ont appuyé le Bloc, insiste-t-il. Qua-
rante et un pour cent des gens appuient des
candidats souverainistes. Je ne dis pas : sou-
veraineté. Je ne veux pas jouer là-dessus au-
jourd’hui. Ce n’était pas un référendum.

Mais ça veut certainement dire que le mou-
vement souverainiste est bien en vie. »

Quel stimulant?

Le « stimulant » que devait constituer
pour la cause souverainiste un nombre supé-
rieur de députés n’était cependant pas au
rendez-vous, reconnaît le chef bloquiste. « Si
nous avions eu plus de députés, c’est bien
évident que le stimulant aurait été plus puis-
sant. »

« Il faut également travailler sur la préci-
sion, actualisation serait le bon mot, du pro-
jet souverainiste, tel qu’on l’a commencé il y
a trois ans au Bloc. »

S’il s’est montré très déçu des défaites de
Daniel Turp et Hélène Alarie, M. Duceppe
s’est par ailleurs réjoui hier de l’arrivée de
sang neuf, comme Pierre Paquette, Mario La-
framboise et Diane Bourgeois. Il a aussi an-
noncé hier que Michel Gauthier demeurerait
leader parlementaire du parti et Stéphane
Bergeron son whip.
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Fouillis électoral : le DGE déplore la nomination
politique des directeurs de scrutin

À Laval,
le décompte

ne «prendra pas
autant de temps »

qu’en FlorideA N D R É N O Ë L

LE BUREAU du Directeur général des élections
du Canada tentait, hier, de minimiser les ratés
survenus un peu partout lundi. Dans un même
souffle, on rappelait une recommandation du
DGE, Jean-Pierre Kingsley : retirer au premier
ministre la nomination des 301 directeurs de
scrutin et les choisir plutôt par concours.

À l’instar de nombreux candidats, Pierrette
Venne, députée bloquiste de Saint-Bruno/
Saint-Hubert, a fustigé Élections Canada lundi :
« C’était le manque d’organisation total. Man-
que de scrutateurs, manque de matériel, man-
que de tout. Je n’ai jamais vu ça en quatre élec-
tions. »

Les organisateurs du Bloc québécois et du
Parti libéral dans Rosemont/Petite-Patrie ont
dénoncé à l’unisson le fouillis électoral. Les
plaintes ont fusé non seulement au Québec,
mais dans tout le Canada.

Des bureaux de scrutin ont ouvert avec quatre
heures de retard, des électeurs ont dû faire la
queue sous la pluie, un Canadien sur dix a dé-
couvert que son nom ne figurait pas sur la liste
électorale. Les « oubliés » devaient donc encore
faire la queue pour inscrire leur nom : plusieurs
ont décidé de retourner chez eux sans voter.

« Un des gros problèmes, c’est l’incompétence
des directeurs de scrutin, a martelé hier Jean-
Pierre Sylvain, organisateur du Bloc dans Rose-
mont. Ceux-ci ne sont pas nommés à la suite de
concours, comme dans les élections provinciales
québécoises, mais directement par le bureau du
premier ministre. Leur impartialité n’est pas ga-
rantie. Leur expérience non plus. »

Au bureau du DGE, un porte-parole, Pierre
Blain, a répété que les élections de lundi se sont
déroulées aussi bien que les autres. Mais il a
rappelé que M. Kingsley avait lui-même de-
mandé au gouvernement de modifier le proces-
sus de nomination des directeurs de scrutin.

En octobre 1999, M. Kingsley comparaissait
devant le comité permanent de la procédure et
des affaires de la Chambre des communes et dé-
clarait ceci : « Dans mes rapports, j’ai recom-
mandé que les directeurs du scrutin soient nom-
més par le directeur général des élections au
terme de concours axés sur le mérite. »

« Il importe que les directeurs du scrutin
soient adéquatement préparés à faire face aux
défis technologiques, à la complexité de la loi et
à la période électorale plus courte, ajoutait-il. À
la dernière élection générale, en juin 1997, quel-
que 75 % des directeurs du scrutin n’avaient pas
d’expérience. »

M. Blain ne savait pas quelle était l’expé-
rience des directeurs de scrutin, lundi. Le bu-
reau du DGE n’a même pas leurs curriculum vi-
tae. Pourtant, ces directeurs ont d’importantes
tâches. Ce sont eux qui nomment leur personnel
— 150 000 personnes ont travaillé aux élections
lundi. La confection de la liste électorale et le
choix des locaux d’élection tombent aussi sous
leur responsabilité. Ils doivent, enfin, trancher
les cas litigieux.

Élections Canada leur donne une formation
de huit jours, après leur nomination, et une au-
tre formation de trois jours après le déclenche-
ment des élections. Ils sont payés 32 $ l’heure et
travaillent entre 450 et 500 heures pendant la
campagne électorale. Les 301 directeurs de scru-

tin ont donc gagné en moyenne 14 000 $ entre
le 22 octobre et le 27 novembre (les élections
ont coûté 200 millions au total).

Locaux exigus
Au Québec, les commissions scolaires prêtent

leurs écoles pour la tenue des élections provin-
ciales ; mais elles les louent pour les élections
fédérales. Les commissions scolaires peuvent
aussi refuser de les louer. Résultat : bien des bu-
reaux de scrutin ont été installés dans des lo-
caux trop petits, ce qui obligeait les électeurs à
faire la queue dehors, a dit M. Blain.

Au Bloc, on fait valoir que la liste électorale
permanente provinciale est mieux bâtie que la
liste fédérale. « Par exemple, au provincial, des
enquêteurs font du porte-à-porte pour vérifier
les doublons (les noms identiques d’électeurs),
dit M. Sylvain. Pas au fédéral. À Élections Ca-
nada, ce qui règne, c’est le je-m’en-foutisme.
Pourtant, la démocratie, c’est important. »

M. Sylvain croit que la mauvaise organisation
a contribué au faible taux de participation :
63 % plutôt que 73 % en 1997 au Québec. Mais
bien d’autres facteurs ont pu jouer.

A L E X A N D R E S I R O I S

Al Gore et Pierre Lafleur, même
combat ? Chose certaine, M. La-
fleur, candidat libéral défait lundi
soir par la bloquiste Madeleine
Dalphond-Guiral dans Laval-Cen-
tre, semble avoir les mêmes ré-
flexes que le candidat à la prési-
dence des États-Unis.

M. Lafleur a indiqué hier qu’il
avait passé « toute la journée » à
évaluer ses recours, en compagnie
des membres de son équipe de
campagne, et qu’il pensait deman-
der un dépouillement judiciaire.
« Il y a des bonnes chances. Parce
que quand un vote est si près, ça
mérite d’être révisé », a-t-il déclaré.

— On croirait entendre Al
Gore...

— Mais ça ne prendra pas autant
de temps qu’en Floride !

En fait, selon la responsable des
communications pour la campagne
de M. Lafleur, Monique-Andrée
Thomas, en cas de dépouillement
judiciaire, les démarches devraient
seulement durer de quatre à huit
jours.

Selon les résultats officiels com-
pilés par Élections Canada, Mme

Dalphond-Guiral a récolté 23 730
votes, contre 23 696 pour M. La-
fleur, soit une différence de 34
voix. Les candidats ont tous deux
obtenu 43,3 % des voix. C’est le
conservateur Guy Fortin qui s’est
classé troisième, avec 2775 votes.

La première étape devant mener
à un décompte, qu’on appelle la
validation du scrutin, se déroulera
demain, a précisé Mme Thomas.
« Chacune des boîtes de scrutin
sera ouverte pour aller chercher, à
l’intérieur, l’enveloppe où le scru-
tateur a écrit ses résultats. S’il y a
eu des erreurs d’addition ou de
soustraction, c’est là qu’on va le sa-
voir. Et on va aussi apprendre,
exactement, combien de bulletins
de vote ont été rejetés », a-t-elle dé-
claré, précisant que le nombre de
bulletins mis de côté était évalué à
plus de 400.

Le processus, supervisé par le di-
recteur du scrutin de Laval-Centre,
Michel Marchand, durera plusieurs
heures, a indiqué M. Thomas. « Les
résultats sont ensuite expédiés à
Ottawa, et notre option sera de dé-
poser une requête officielle à la
Cour supérieure pour le dépouille-
ment judiciaire », a-t-elle expliqué.

Dans la circonscription de
Champlain, la course a été presque
aussi serrée que dans Laval-Centre.
La libérale Julie Boulet a récolté
20 483 voix, alors que son adver-
saire bloquiste, Marcel Gagnon, en
a obtenu 20 426. « Ce sera aux can-
didats et à leurs équipes d’évaluer
leurs options », a indiqué un porte-
parole du Bloc québécois, Philippe
Gagnon, qui n’avait « pas eu
d’écho » au sujet d’un éventuel dé-
pouillement judiciaire dans Cham-
plain.

PHOTOTHÈQUE, La Presse ©

Plusieurs organisateurs de parti ont dénoncé le fouillis électoral de lundi, les plaintes fusant non
seulement au Québec, mais dans tout le Canada.

La rentrée devrait avoir lieu vers la fin de février
G I L L E S T O U P I N

OTTAWA — Le premier ministre
Jean Chrétien n’a pas l’intention de
célébrer longtemps sa victoire. Il a
annoncé hier, en conférence de
presse, qu’il se mettait tout de suite
à la tâche.

« C’est un bon moment avec les
Fêtes qui approchent, a-t-il expli-
qué, pour tourner la page et com-
mencer à travailleur pour s’assurer
que le pays aborde l’an 2001 sur le
bon pied. »

M. Chrétien a rappelé qu’il allait
miser, « au cours du prochain siè-
cle » (sic), sur le développement in-
tellectuel de la jeunesse, sur la re-
cherche et le développement, sur
l’excellence. Il a promis que son
gouvernement s’occuperait davan-
tage de ceux qui ont des problèmes
dans la vie, rappelant l’émouvante
expérience qu’il a eue dimanche
soir en recevant chez lui, au lac des
Piles, une délégation d’Inuits de

Davis Inlet au Labrador, où la ma-
jorité des jeunes sont aux prises
avec un problème de dépendance
aux émanations d’essence. « Les
gouvernements peuvent jouer un
rôle positif dans la société », n’a
cessé de répéter Jean Chrétien au
cours de la campagne électorale.

Le premier ministre a également
promis hier de poursuivre dans la
voie des baisses d’impôt et du rem-
boursement de la dette.

Dès demain, Jean Chrétien en-
tend retrousser ses manches et réu-
nir son cabinet. « Car j’aimerais
commencer à travailler sur-le-
champ », a-t-il dit. Ensuite, le 13
décembre, il réunira son caucus fort
désormais de 173 députés pour une
bonne séance de travail. Il est plus
que probable qu’avant cette date le
premier ministre apporte quelques
ajustements à son cabinet. En 1997,
M. Chrétien avait été élu le 2 juin
et il avait annoncé la composition
de son cabinet le 11. Quant à la

convocation du nouveau Parle-
ment, encore là le chef du gouver-
nement préfère discuter la question
avec son cabinet et son caucus
avant de s’avancer sur une date.

Il est pratiquement assuré que la
Chambre des communes ne se réu-
nira pas d’ici la fin de l’an 2000. Le
premier ministre doit participer du
8 au 18 février prochain à un
voyage commercial d’Équipe-Ca-
nada en Chine, ce qui reporte la
rentrée parlementaire quelque part
à la fin de février ou au début du
mois de mars. Cela se fera sans
doute quelques semaines avant le
dépôt par le ministre des Finances
du budget 2001-2002.

« C’est une occasion inespérée
pour nous de faire avancer le
pays », a affirmé hier un Jean
Chrétien revigoré par le K.-O. élec-
toral qu’il a asséné lundi à ses ad-
versaires.
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«Je n’ai jamais songé à me retirer »

Stockwell Day se prépare déjà à la prochaine campagne électorale

V I N C E N T M A R I S S A L

PENTICTON (C.-B.) — Malgré les
résultats décevants en Ontario,
Stockwell Day a la ferme intention
de rester, prédisant même qu’il
sera, de tous les autres chefs de
parti, le seul à être toujours en
poste lors des prochaines élections.

« Je suis heureux de vous an-
noncer qu’aujourd’hui est le pre-
mier jour de la nouvelle campagne
électorale, a-t-il lancé au début de
la traditionnelle conférence de
presse de fin de campagne. Je veux
féliciter encore une fois le premier
ministre pour sa victoire et pour sa
stratégie. Il a décidé de déclencher
des élections rapidement et il nous
a pris de vitesse. J’ai déjà fait partie
d’un gouvernement (en Alberta)
qui a pris la même décision et nous
avions nous aussi pris nos adver-
saires de vitesse. »

Bon joueur, le chef de l’Alliance
canadienne a aussi admis que les
libéraux avaient réussi à le dépein-
dre, lui et son parti, comme un
danger pour le Canada. « C’était un
coup de maître de leur part de faire
peur aux électeurs (à propos de
l’Alliance canadienne), reconnaît-
il. L’effet de peur a certainement
joué. Certains de leurs candidats al-
laient dans les résidences de per-
sonnes âgées et disaient aux gens

qu’il n’y aurait plus de sécurité de
vieillesse si nous étions élus. »

Debout au lutrin devant le lac
Okanagan sur lequel il avait fait en
septembre une entrée spectaculaire
en motomarine, M. Day a rappelé
qu’il n’était élu sur la scène fédé-
rale que depuis 103 jours quand
Jean Chrétien a déclenché les élec-
tions. Le temps a manqué à l’Al-
liance canadienne et de nombreu-
ses erreurs auraient pu être évitées

si le nouveau parti avait eu quel-
ques mois de plus, affirme Stock-
well Day.

« Les membres du parti à qui j’ai
parlé ce matin et hier (lundi soir)
comprennent la situation, ils sont
pragmatiques et ils savent que
nous n’avons pas eu beaucoup de
temps », a expliqué M. Day, qui
soutient être bien en selle malgré le
flop de son parti en Ontario.

Ce sera aux membres de décider,
dans un vote de confiance au chef
lors du prochain congrès de l’Al-
liance canadienne, mais M. Day af-
firme qu’il est là pour rester.

« Je n’ai jamais pensé à me reti-
rer et regardez les autres chefs de
partis : il est fort probable que je
sois le seul parmi les chefs à être
encore là aux prochaines élec-
tions », avance-t-il.

L’Alliance canadienne termine
donc cette course avec 66 sièges,
huit de mieux que le défunt Re-
form Party, et en hausse partout au
pays, mais on est bien loin des at-
tentes du début de la campagne,
surtout en Ontario.

Avec seulement deux sièges sur
103 dans la plus grande province
du pays, l’Alliance canadienne ne
représente pas une menace réelle à
la tenace majorité libérale.

Stockwell Day s’encourage néan-
moins avec l’augmentation des ap-
puis à son parti, qui a récolté lundi

soir 6,2 % plus de votes que le Re-
form dirigé par Preston Manning
en 1997. « Nous avons fini deuxiè-
mes dans près de 80 comtés en On-
tario, dit-il, nous avons augmenté
nos appuis au Québec, où nous
avons présenté des candidats par-
tout, et nous avons obtenu plus
d’appuis dans quatre provinces.
Nous avons mené une campagne
très crédible. »

Selon les stratèges de M. Day,
l’augmentation du vote allianciste
en Ontario est un grand pas dans la
bonne direction puisque cela dé-
montre que le nouveau parti de la
droite canadienne est en train de
pousser tranquillement les conser-
vateurs hors de l’arène politique
ontarienne.

La fameuse division du vote en-
tre conservateurs et alliancistes au-
rait coûté environ 15 comtés à l’Al-
liance canadienne cette fois-ci,
alors que le phénomène avait per-
mis en 1997 l’élection d’au moins
30 libéraux.

Joe pire que Kim
Calme et détendu, Stockwell

Day s’est animé quand on lui a de-
mandé qui, de lui ou de Joe Clark,
était le mieux placé pour unir la
droite contre les libéraux.

« Le Parti conservateur a chuté
de 14 % par rapport à 1997 et Joe
Clark a récolté 5 % de moins que le

désastre de Kim Campbell en 1993,
alors on ne peut pas parler d’une
remontée des conservateurs »,
lance M. Day.

Son directeur de campagne, Rod
Love, était encore plus direct à pro-
pos de la performance de Joe
Clark. « Cette histoire de remontée
de Joe Clark et des conservateurs,
ça me rend malade, a-t-il lancé hier
matin à un petit groupe de journa-
listes. Il a fait encore pire que
Campbell en 1993 et il s’accroche
de peine et de misère avec 12 siè-
ges. »

M. Love, qui est retourné hier à
son poste de conseiller auprès du
premier ministre albertain, Ralph
Klein, ne croit pas que les militants
ou les députés de l’Alliance cana-
dienne contesteront le leadership
de Stockwell Day.

Une première réunion du caucus
des députés devrait avoir lieu de-
main à Ottawa, mais le chef a laissé
entendre hier qu’il pourrait être re-
porté à la semaine prochaine en
même temps que l’assermentation
des députés.

« Il n’y aura pas de discussion
sur le leadership, prédit M. Love.
On vient de terminer notre pre-
mière campagne, allons tous nous
reposer à la maison, fêter Noël, et
on se reverra tous en janvier pour
discuter de la suite. »
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L’Ontario et l’Ouest
désormais les seuls

à voter en bloc

Clark rejette
tout front
commun

avec l’Alliance



ANALYSE

«C
e sera polarisé et vicieux si nous nous re-
trouvons avec un Bloc québécois, un bloc
ontarien et un bloc de l’Ouest », prévoyait
lundi soir Don Desserud, de l’Université du
Nouveau-Brunswick.

Le politologue de Fredericton ne s’était pas aperçu
que le Québec ne faisait plus partie des blocs régio-
naux où l’on vote massivement pour un seul parti.

Au Québec, libéraux et bloquistes ont obtenu cha-
cun 37 sièges avec respectivement 44,22 % et 39,83 %
des suffrages exprimés, ce qui signifie que même chez
les Franco-Québécois, le vote est presque également
partagé.

On retrouve un peu le même scénario dans les pro-
vinces de l’Atlantique où les libéraux ont obtenu 19
des 32 sièges et autour de 40 % des suffrages expri-
més.

Il faut ajouter le Manitoba, tampon entre l’Ontario
et l’Ouest, où quatre partis se partagent les 14 cir-
conscriptions et où l’Alliance et le Parti libéral ont ob-
tenu 30,42 % et 32,49 % du vote.

Ne restent donc que l’Ontario et les trois provinces
de l’Ouest qui ont voté monolithiquement : les libé-
raux obtiennent 100 sièges sur 103 en Ontario avec
51,4 % du vote tandis que l’Alliance remporte 59 des
72 sièges dans le bloc Saskatchewan-Alberta-Colom-
bie Britannique avec plus de 50 % du vote.

Le bloc ontarien
Pas facile d’expliquer comment les Ontariens ont pu

donner à Jean Chrétien 98 sièges sur 99 en 1993, 101
sur 103 en 1997 et 100 sur 103 en 2000.

« C’est vraiment inhabituel et c’est la preuve que les
Ontariens n’ont pas trouvé de solution de rechange ac-
ceptable » explique Sid Noel, politologue de la Wes-
tern Ontario University de London.

« L’Alliance, ajoute-t-il, n’a pas trouvé la clef de
l’Ontario, n’a pas démontré sa capacité de gérer dans
la modération, la marque de commerce de l’Ontario. »

« Les Ontariens ont accepté de suivre Mike Harris,
parce que sa révolution n’était effectivement que la
restauration de la prudence fiscale du passé. »

Le professeur Noel insiste sur la situation particu-
lière de l’Ontario, que personne ne pourrait sortir du
trou si elle empruntait une voie trop dangereuse.

« La seule question était de savoir si les partisans de
Paul Martin, manager modèle pour l’Ontario, iraient
voter et n’abandonneraient pas le bateau libéral. La
victoire ontarienne revient en grande partie à Paul
Martin. »

« La prospérité économique figure en tête de liste
des caractéristiques de l’identité des Ontariens, qui ne
votent pas pour un parti ontarien mais pour un parti
possédant au moins un semblant de représentation et
de préoccupation nationales. Seul le Parti libéral cor-
respond présentement à ce portrait. »

Refus de l’autre bloc
C’était justement pour pénétrer à l’intérieur du bloc

ontarien que les réformistes de l’Ouest ont changé de
nom et de leader, le Reform Party de Preston Manning
devenant l’Alliance canadienne de Stockwell Day.

Mais rien n’a changé. Stockwell Day s’est heurté au
même mur ontarien, se contentant de quelques miet-
tes : élection de deux députés et passage de l’appui po-
pulaire de 19,1 % à 23,2 %.

« Si la campagne avait duré encore quelques semai-
nes, l’appui des Ontariens à l’Alliance aurait peut-être
baissé en deçà du niveau de 1997 », estime même le
professeur Noel.

Il nous rappelle alors la suggestion d’un collègue de
Calgary, le politologue Tom Flanagan, un des pen-
seurs de la nouvelle droite albertaine. L’Alliance de-
vait, selon le professeur Flanagan, arrêter de perdre
son temps devant le mur ontarien et mettre toutes ses
énergies à faire entendre la voix de l’Ouest dans le
reste du Canada, comme le fait le Bloc québécois.

Il n’a pas été possible de joindre le professeur de
Calgary pour lui demander s’il préconisait toujours la
même stratégie en sachant que le Bloc québécois est
passé de 52 à 44, puis à 37 députés en trois élections.

Presse Canadienne

CALGARY — La division des votes
entre l’Alliance canadienne et le
Parti progressiste-conservateur a
nui à ce dernier, lundi, l’empêchant
de faire des gains à la Chambre des
communes, a fait valoir Joe Clark,
au lendemain du scrutin.

Mais M. Clark n’a pas pour au-
tant l’intention d’unir les forces de
son parti à celles de l’Alliance, car
le PC demeure à ses yeux la seule
solution de rechange au Parti libé-
ral à l’échelle du pays. Il est d’avis
que le leader de l’Alliance, Stock-
well Day, ne réussira jamais à faire
une percée significative en Ontario,
qui compte 103 sièges, soit le tiers
du Parlement. L’Alliance y a rem-
porté deux sièges, lundi, et les con-
servateurs, aucun.

Avec ses 12 sièges au total, le
Parti progressiste-conservateur a
conservé de justesse son statut de
formation politique officiellement
reconnue à la Chambre des com-
munes.

Dans la circonscription de Rich-
mond-Arthabaska, le suspense a
duré toute la soirée, les candidats
du Bloc québécois et du PC pre-
nant l’avance tour à tour. Finale-
ment, le député sortant André Ba-
chand l’a emporté, redonnant au
PC sa seule circonscription au Qué-
bec.

Dans son fief de Calgary-Centre,
le chef lui-même a dû batailler fort
durant toute la campagne électorale
pour coiffer son rival de l’Alliance
dans le dernier droit.

Hier, M. Clark n’a pas voulu dire
à quoi ressemblerait son avenir
personnel à la direction du parti,
compte tenu de la piètre perfor-
mance du PC lors du scrutin de
lundi.

Il a préféré demeurer vague
quand un journaliste lui a posé la
question : « Personne ne peut pré-
dire ce qui se passera d’ici quatre
ans. Peut-être que tous les partis
auront changé de chef d’ici là. »

Un phénomène régional

M. Clark a tenu à distinguer son
parti de l’Alliance en disant que les
élections de lundi avaient fait la
preuve que la formation de Stock-
well Day était un phénomèmne ré-
gional, confiné à l’ouest du pays.

« Ils avaient dit qu’ils feraient
une percée en Ontario, mais ils
n’ont pas fait de percée du tout », a
dit M. Clark, oubliant de dire que
l’Alliance avait quand même deux
sièges de plus que le PC dans cette
province et 58 de plus que lui à
l’échelle du pays.

Le chef conservateur s’est em-
pressé de minimiser l’incursion de
l’Alliance en terre ontarienne : « Je
crois que l’appui des électeurs à
l’Alliance réformiste en Ontario,
c’est du vent, ça ne durera pas. »
L’Alliance canadienne est issue du
défunt Parti réformiste et M. Clark
se plaît à associer les deux.
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Dans Beauharnois-Salaberry, le libéral Serge Marcil a remporté la victoire sur Daniel Turp,
un candidat vedette du Bloc québécois.

Les nouveaux députés libéraux
promettent de travailler sur le terrain

A N D R É D U C H E S N E

LE NOUVEAU député libéral de Beauhar-
nois-Salaberry Serge Marcil veut créer « une
coalition d’élus pour la région ». Sa collègue
de Laval-Est Carole-Marie Allard ajoute qu’il
y a « un énorme travail de terrain à faire ».
Dans Frontenac-Mégantic, Gérard Binet af-
firme que la roue du développement régional
« a fini de tourner par en arrière ».

Élus pour la première fois lundi soir, ces
trois nouveaux députés libéraux fédéraux
sont liés par un mot d’ordre : travailler sur le
terrain. À leurs yeux, les députés bloquistes
qu’ils ont défaits lundi passaient trop de
temps à défendre les intérêts des Québécois
et pas assez ceux de leurs commettants.

Ex-député et ministre libéral sous les gou-
vernements de Robert Bourassa et de Daniel
Johnson de 1985 à 1993, Serge Marcil tient
les propos les plus durs, disant de son adver-
saire bloquiste Daniel Turp qu’il « véhiculait
la haine » contre Jean Chrétien.

Au cours de la campagne, les libéraux ont
mis le paquet pour déloger Turp de Beauhar-
nois-Salaberry. Le premier ministre Chrétien
y a fait un saut, plusieurs ministres ont visité
le comté et le Parti libéral s’est engagé à
construire deux pont au-dessus du Saint-
Laurent afin de permettre le parachèvement
de l’autoroute 30. Cet engagement devien-
dra-t-il réalité ?

« Ça fait tellement d’années que le projet
est dans l’air. Il y a toujours eu des insinua-
tions selon lesquelles l’autoroute serait com-
plétée, mais c’est la première fois qu’on
prend une position aussi claire », assure M.
Marcil. Il reconnaît que cette promesse élec-
torale a aidé sa campagne.

Son collègue de Frontenac-Mégantic, Gé-
rard Binet, ne croit pas de son côté avoir ca-
pitalisé sur la déclaration du bloquiste Jean-
Guy Chrétien qui, en début de campagne, af-
firmait que le Bloc ferait « chanter » les libé-

raux dans l’éventualité d’un gouvernement
minoritaire. « Ça fait 27 ans que j’enseigne
les arts martiaux (il est 5e dan en taek-
wondo) dans la région et j’ai eu 5000 à 6000
personnes dans mes cours. De plus, je suis
maire de Saint-Méthode, où nous avons ré-
cemment gagné une bataille pour conserver
ouvert le centre de ski. Enfin, je possède
trois commerces. Je ne suis pas connu, je suis
très connu », plaide M. Binet.

Des conservateurs pure laine
Dans Richmond-Arthabaska, André Ba-

chand jubile. Dernier député conservateur à
la dissolution de la Chambre, il a été réélu
envers et contre tous par 362 voix de majo-
rité sur son adversaire André Bellavance du
Bloc.

Non seulement cette victoire à l’arraché
permet aux conservateurs de Joe Clark de ré-
colter 12 sièges et de conserver ainsi le pré-
cieux statut de parti officiel, mais cela leur
accorde quatre ans pour se reconstruire.

« L’hémorragie des derniers mois (la dé-
fection de députés et d’organisateurs) fait en
sorte que les conservateurs qui restent sont
des pure laine, lance M. Bachand. Nous au-
rons de la stabilité, de la cohésion. Les 12
députés conservateurs sont maintenant tous
des élus expérimentés, avec un chef en
Chambre qui leur apportera plus de visibi-
lité. »

Vers 23h lundi, on ne donnait pourtant
pas cher de la peau de M. Bachand, à 900
voix de M. Bellavance. Puis, le vent a tourné,
à mesure que les résultats des bureaux de
scrutin étaient connus dans l’ouest du comté,
notamment à Asbestos, municipalité dont M.
Bachand fut maire durant 11 ans.

« Lorsque nous avons quitté Asbestos
pour Victoriaville, j’étais à 600 voix derrière
et au bout des trente minutes que le trajet
prend entre les deux villes, j’avais 124 voix
de majorité », se réjouit le réélu.
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Q U É B E C
MONTRÉAL -EST

(9 députés)

Ahuntsic
(LIB 10 282) 216:226
xEleni Bakopanos > LIB 27 504
Fatima El Amraoui > BQ 16 243
Jessica Chartrand > PC 2 904
Eugenia Romain > AC 1 734
Mimi Ghosh > PV 1 060
Steve Moran > NPD 961
Antonio Artuso > COM 245
Vincent Dorais > ML 154

Anjou-Rivières-des-Prairies
(LIB 7 631)

xYvon Charbonneau > LIB 28 154
Jacques Dagenais > BQ 14 761
Michel Tanguay > PC 2 049
Gianni Chiazzese > AC 2 026
Normand Néron > PM 942
Bruce Whelan > NPD 658
Hélène Héroux > ML 192

Bourassa
(LIB 8 952)

xDenis Coderre > LIB 25 403
Umberto Di Genova > BQ 11 562
Marcel Lys François > AC 1 435
Marcel Pitre > PC 1 325
Richard Gendron > NPD 736
Claude Brunelle > ML 330
Ulises Nitor > COM 139

Hochelaga-Maisonneuve
(BQ 5 630)

xRéal Ménard > BQ 21 136
Louis Morena > LIB 15 913
Benoit Harbec > PC 1 751
Stephanie Morency > AC 1 502
Alex Néron > PM 1 247
Milan Mirich > NPD 798
Christine Dandenault > ML 275
Pierre Bibeau > COM 274

Laurier-Sainte-Marie
(BQ 15 392)

xGilles Duceppe > BQ 23 472
Jean Philippe Côté > LIB 11 429
Dylan Perceval-Maxwell > PV 2 170
Marc-Boris St-Maurice > PM 2 156
Richard Chartier > NPD 2 121
Jean François Tessier > PC 1 889
Stéphane Prud’homme > AC 957
Ginette Boutet > ML 277

Mercier
(BQ 10 588)

xFrancine Lalonde > BQ 24 755
Normand Biron > LIB 15 416
Richard Savignac > PV 1 810
J. Marc-Antoine Delsoin > AC 1 681
Martin Gelgoot > PC 1 626
Eric Duquette > PM 936
Nicholas Vikander > NPD 480
Geneviève Royer > ML 104

Papineau-Saint-Denis
(LIB 12 177) 183:188
xPierre Pettigrew > LIB 23 017
Philippe Ordenes > BQ 11 664
Yannis Felemegos > AC 2 035
Hans Marotte > NPD 1 956
Emmanuel Préville > PC 1 196
Boris-Antoine Legault > PV 1 100
Antoine Théorêt-Poupart > PM 889
Mustaque A. Sarker > IND 697
Peter Macrisopoulos > ML 449

Rosemont-Petite-Patrie
(BQ 7 361) 223:225
xBernard Bigras > BQ 23 031
Claude Vigneault > LIB 15 689
Marc Bissonnette > PC 2 169
Claude Messier > PM 1 470
Sébastien Chagnon-Jean > PV 1 463
Noémi Lo Pinto > NPD 1 409
Etienne Morin > AC 1 346
Dorothy Sauras > COM 228
Joanne Pritchard > IND 113

Saint-Léonard-Saint-Michel
(LIB 27 631)

xAlfonso Gagliano > LIB 35 397
Marcel Ferlatte > BQ 6 668
Daniel Champagne > AC 1 747
Mostafa Ben Kirane > PC 1 050
Karina Néron > PM 635
Sara Mayo > NPD 524
Yves Le Seigle > ML 130

MONTRÉAL -OUEST
(9 députés)

Lac-Saint-Louis
(LIB 31 320)

xClifford Lincoln > LIB 43 513
Daniel Gendron > PC 4 415
William F. Shaw > AC 4 221
Guy Amyot > BQ 3 896
Erin Sikora > NPD 1 468
Elena d’Apollonia > PM 1 041
Garnet Colly > ML 119

LaSalle-Émard
(LIB 19 364)

xPaul Martin > LIB 32 068
Denis Martel > BQ 11 805
Giuseppe Joe De Santis > AC 1 806
Deepak T. Massand > PC 1 111
David Bernans > NPD 837
Mathieux St-Cyr > PM 765
Gilles Bigras > LN 273
Irma Ortiz > COM 107

Mont-Royal
(LIB 15 172)

xIrwin Cotler > LIB 32 971
Stéphane Gelgoot > PC 2 489
Jean-Sebastien Houle > BQ 1 740
Alex Gabanski > AC 1 445
Maria Pia ChDavez > NPD 1 034
Jean-Claude Balu > PV 677
Judith Chafoya > COM 148
Ena Kahn > LN 121

Notre-Dame-de-Grâce-Lachine
(LIB 19 232)

xMarlene Jennings > LIB 28 330
Jeannine Ouellet > BQ 8 461
Kathy Megyery > PC 3 452
Bruce Toombs > NPD 2 217
Darrin Etcovitch > AC 2 022
Katie Graham > PV 1 031
Grégoire Faber > PM 897
Michael Wilson > LN 205
Rachel Hoffman > ML 159

Outremont
(LIB 9 663)

xMartin Cauchon > LIB 18 797
Amir Khadir > BQ 11 150
Robert Archambault > PC 3 189
Peter Graefe > NPD 2 199
Jan Schotte > PV 1 468
Josée Duchesneau > AC 1 277
Huguette Plourde > PM 1 014
Louise Charron > ML 194
Pierre Smith > COM 124
Pierrefonds-Dollard
(LIB 27 930)

xBernard Patry > LIB 39 360
Sylvie Brousseau > BQ 5 937
Neil Drabkin > AC 3 481
John Profit > PC 3 247
Jean-François Labrecque > PM 1 149
Adam Hodgins > NPD 1 109
Saint-Laurent-Cartierville
(LIB 27 737)

xStéphane Dion > LIB 32 856
Yves Beauregard > BQ 5 816
J. Pierre Rouleau > PC 2 294
Kaddis R. Sidaros > AC 1 927
Piper Elizabeth Huggins > NPD 1 054
Jean-Paul Bedard > ML 235
Ken Fernandez > PAC 232
Oscar Chavez > COM 205
Verdun-Saint-Henri-Saint-Paul
(LIB 6 271)

xRaymond Lavigne > LIB 20 918
Pedro Utillano > BQ 11 951
Bernard Côté > PC 2 642
Jacques Gendron > AC 2 094
Matthew McLauchlin > NPD 1 075
Lorraine Ann Craig > PV 931
Marc-André Roy > PM 927
Bill Sloan > COM 194
William Lorenson > IND 121
Westmount-Ville-Marie
(LIB 19 170)

xLucienne Robillard > LIB 23 202
Bryan Price > PC 4 600
Marcela Valdivia > BQ 4 121
Willy Blomme > NPD 2 001
Felix Cotte > AC 1 697
Brian Sarwer-Foner > PV 1 251
Michel Laporte > IND 696
Patrice Caron > PM 692
Saroj Bains > ML 151
Allen Faguy > LN 97

LAVAL
(3 députés)

Laval-Centre
(BQ 2 446)

xMadeleine D.-Guiral > BQ 23 730
Pierre Lafleur > LIB 23 696
Guy Fortin > PC 2 775
Eric Marchand > AC 2 433
Julien Bernard > PV 1 309
Jean-Yves Dion > NPD 832
Laval-Est
(BQ 3 814)

Carole-Marie Allard > LIB 25 865
Mathieu Alarie > BQ 24 725
André G. Plourde > PC 2 451
Rosane Raymond > AC 2 351
Christian Lajoie > PM 892
Frédéric Gauvin > PV 657
Sujata Dey > NPD 573
Régent Millette > IND 255
Gabriel C.-Brunelle > ML 178
Laval-Ouest
(LIB 12 019)

xRaymonde Folco > LIB 31 789
Manon Sauvé > BQ 19 963
Leo Housakos > AC 4 666
Michael M. Fortier > PC 3 601
Luc Beaulieu > PV 983
Christian Patenaude > NPD 786
Polyvios Tsakanikas > ML 186

R IVE -SUD
(12 députés)

Bas-Richelieu-Nicolet-Bécancour
(BQ 12 480)

xLouis Plamondon > BQ 25 097
Roland Paradis > LIB 13 815
Frédéric Lajoie > AC 2 076
Gabriel Rousseau > PC 1 933
Black D. Blackburn > PM 900
Raymond Dorion > NPD 426

Beauharnois-Salaberry
(BQ 3 223)

Serge Marcil > LIB 23 786
xDaniel Turp > BQ 21 011
Roma Myre > PC 2 132
Stephane Renaud > AC 1 783
Elizabeth Clark > NPD 698

Brossard-La Prairie
(LIB 7 334)

xJacques Saada > LIB 26 622
Nicolas Tétrault > BQ 16 713
Sylvain St-Louis > PC 3 023
Richard Bélisle > AC 2 973
Clémence Provencher > NPD 852
Sylvia Larrass > LN 528
Normand Chouinard > ML 172

Chambly
(BQ 12 048)

xGhislain Lebel > BQ 25 982
Denis Caron > LIB 17 400
Jacques Parenteau > PC 3 448
Gaétan Paquette > AC 2 938
Sébastien Duclos > PM 1 761
Darren O’Toole > NPD 769

Châteauguay
(BQ 6 742)

Robert Lanctôt > BQ 26 320
Carole Marcil > LIB 22 840
Ricardo Lopez > AC 3 124
Réjeanne Rioux > PC 2 110
Margaret Larrass > LN 745
Robert Lindblad > NPD 619

Longueuil
(BQ 8 830)

xCaroline St-Hilaire > BQ 20 868
Sophie Joncas > LIB 12 980
Richard Lafleur > PC 2 210
Michel Minguy > AC 2 066
David Fiset > PM 968
Timothy Spurr > NPD 655
Stéphane Chénier > ML 183
Saint-Bruno-Saint-Hubert
(BQ 6 480)

xPierrette Venne > BQ 22 222
Claude Leblanc > LIB 19 753
Jean Vézina > AC 3 304
Otmane Brixi > PC 2 678
Maryève Daigle > PM 1 546
Marie Henretta > NPD 1 029
Saint-Hyacinthe-Bagot
(BQ 4 803)

xYvan Loubier > BQ 25 937
Michel Gaudette > LIB 16 322
Jacques Bousquet > AC 2 171
Frédéric Mantha > PC 1 935
Rachel Dicaire > NPD 501
Saint-Jean
(BQ 9 202)

xClaude Bachand > BQ 22 716
Joseph Khoury > LIB 17 272
Josée Coulombe > AC 3 159
Gérald L’Ecuyer > PC 2 764
Marc St-Jean > PM 1 260
Julien Patenaude > NPD 700
Saint-Lambert
(LIB 978)

xYolande Thibeault > LIB 19 674
Christian Picard > BQ 16 520
Nic Leblanc > AC 3 056
Walter Stirling > PC 2 708
Katherine Léveillé > PM 1 377
Verchères-Les-Patriotes
(BQ 17 359) 199:207
xStéphane Bergeron > BQ 25 697
Mark Provencher > LIB 14 641
Frédéric Grenier > PC 3 540
Stéphane Désilets > AC 2 544
Jonathan Bérubé > PM 1 530
Charles Bussières > NPD 1 000
Vaudreuil-Soulanges
(LIB 6 102)

xNick Discepola > LIB 26 281
Eric Cimon > BQ 17 584
Dean Drysdale > AC 4 190
Stratos Psarianos > PC 2 022
Shaun G. Lynch > NPD 904

QUÉBEC V I L LE
(4 députés)

Charlesbourg-Jacques Cartier
(BQ 3 928)

xRichard Marceau > BQ 21 878
Isabelle Thivierge > LIB 21 009
Gérard Latulippe > AC 8 813
Dann Murray > PC 3 252
Samuel Moisan-Domm > PV 1 133
Françoise Dicaire > NPD 1 011
Louis-Hébert
(BQ 3 698) 228:231
Hélène Scherrer > LIB 23 597
xHélène Alarie > BQ 21 191
Léonce-E. Roy > AC 5 852
Clermont Gauthier > PC 5 184
Karl Adomeit > NPD 1 198
Gisèle Desrochers > ML 381
Québec
(BQ 6 755) 235:238
xChristiane Gagnon > BQ 22 462
Claudette Tessier-Couture > LIB 18 056
Michel Rivard > AC 3 908
Marc Jalbert > PC 3 129

Jean-Marie Fiset > NPD 1 677
Pierre-E. Paradis > PM 1 449
Gilles Rochette > LN 483
Claude Moreau > ML 253
Québec-Est
(BQ 4 706)

Jean Guy Carignan > LIB 21 813
xJean-Paul Marchand > BQ 21 166
Robert Martel > AC 8 595
Richard Joncas > PC 3 915
Majella Desmeules > NPD 1 189

QUÉBEC RÉG ION
(6 députés)

Beauce
(LIB 10 154)

xClaude Drouin > LIB 25 997
Gary Morin > BQ 12 240
Alain Guay > AC 5 459
Gérard Parent > PC 1 623
Louis Girard > LN 608
Pierre Malano > NPD 435
Beauport-Montmorency-Orléans
(BQ 8 131)

xMichel Guimond > BQ 21 341
Chantal Plante > LIB 18 649
Robert Giroux > AC 5 878
Lise Bernier > PC 2 906
Mathieu Giroux > PM 1 374
Eric Hébert > NPD 869
Jean Bédard > ML 287
Bellechasse-Etch.-Mont.-L’Islet
(LIB 47)

xGilbert Normand > LIB 19 158
François Langlois > BQ 14 917
Jean-Claude Roy > AC 4 224
Suzanne Lafond > PC 1 637
Lévis
(BQ 10 614)

xAntoine Dubé > BQ 26 182
Shirley Baril > LIB 21 158
Jacques Bergeron > AC 9 099
Réal St-Laurent > PC 4 200
France Michaud > NPD 1 403
André Cloutier > COM 371
Lotbinière-L’Érable
(BQ 3 007)

xOdina Desrochers > BQ 15 351
Luc Dastous > LIB 12 563
Pierre Allard > AC 2 827
Jean Landry > PC 2 357
Dominique Vaillancourt > NPD 538
Portneuf
(BQ 5 941)

Claude Duplain > LIB 17 805
Patrice Dallaire > BQ 15 347
Howard Bruce > AC 6 656
François Dion > PC 3 811

SAGUENAY-LAC -SA INT-JEAN
(4 députés)

Chicoutimi-Le Fjord
(PC 317)

xAndré Harvey > LIB 20 005
Noel Tremblay > BQ 15 086
Mauril Desbiens > IND 3 786
Douglas Schroeder-Tabah > AC 2 001
Alain Ranger > NPD 692
Jonquière
(BQ 4 607)

xJocelyne G.-Bujold > BQ 16 297
Jean-Guy Boily > LIB 11 644
Sylvain Néron > AC 3 440
Michel Deraiche > NPD 1 140
Lac-Saint-Jean-Saguenay
(BQ 14 397)

xStéphan Tremblay > BQ 21 305
Jérôme Tremblay > LIB 7 518
Yannick Caron > AC 1 536
Gilles Lavoie > IND 910
Claude Gagnon > PC 539
Linda Proulx > NPD 418
Roberval
(BQ 8 031)

xMichel Gauthier > BQ 16 805
Jean-Pierre Boivin > LIB 10 583
Raymond A. Brideau > AC 1 955
Marie-Christine Huot > PC 870
Alain Giguère > NPD 434

ESTR IE
(7 députés)

Brome-Missisquoi
(LIB 6 491)

xDenis Paradis > LIB 21 547
André Leroux > BQ 13 247
Heward Grafftey > PC 5 492
Jacques Loyer > AC 2 092
Jeff Itcush > NPD 481
Compton-Stanstead
(PC 4 758)

xDavid Price > LIB 17 729
Gaston Leroux > BQ 14 708
Mary Ann D.-Plante > PC 2 432
Marc Carrier > AC 2 061
Christine Moore > NPD 580
Marc Roy > LN 476
Drummond
(BQ 3 800)

xPauline Picard > BQ 18 852
André Béliveau > LIB 14 295

Lyne Boisvert > PC 6 603
Jacques Laurin > AC 1 611
Julie Philion > NPD 424

Frontenac-Mégantic
(BQ 465)

Gérard Binet > LIB 17 069
xJean-Guy Chrétien > BQ 15 604
Stéphane Musial > AC 1 749
Nicole Massicotte > PC 1 497
Pierre Luc Fournier > PM 698
Olivier Chalifoux > NPD 427

Richmond-Arthabaska
(PC 2 368)

xAndré Bachand > PC 18 430
André Bellavance > BQ 18 067
Aldéi Beaudoin > LIB 10 426
Philippe Ardilliez > AC 1 954
Christian Simard > LN 375
Vincent Bernier > NPD 319

Shefford
(PC 521)

xDiane St-Jacques > LIB 20 707
Michel Benoit > BQ 19 814
Jean-J. Treyvaud > AC 1 867
Audrey Castonguay > PC 1 498
Nicolas Cousineau > PM 824
Elizabeth Morey > NPD 413
Sherbrooke
(BQ 220)

xSerge Cardin > BQ 23 564
Jean-F. Rouleau > LIB 21 182
Mark Quinlan > AC 2 284
Eric L’Heureux > PC 1 886
Craig Wright > NPD 676
Daniel Jolicoeur > LN 525
Joseph B.-Lacombe > IND 294
Serge Lachapelle > ML 264

B. -ST -LAUR . -GASPÉ . -C . -NORD
(6 députés)

Bon.-Gaspé-I.-de-la-M.-Pabok
(BQ 179)

Georges Farrah > LIB 19 117
Raynald Blais > BQ 15 518
Linda Fournier > AC 760
Fred Kraenzel > NPD 609
Charlevoix
(BQ 9 954) 188:189
xGérard Asselin > BQ 20 480
Marjolaine Gagnon > LIB 9 248
Pierre Paradis > AC 1 994
Doris Grondin > PC 1 159
Joss Duhaime > NPD 489
Kam.-R.D.L.-Témis.-Les Basques
(BQ 2 399)

xPaul Crête > BQ 23 318
Helen Ouellet > LIB 11 794
André Paquet > PC 1 382
René Théberge > AC 1 373
Elaine Côté > NPD 836
Normand Fournier > ML 170
Manicouagan
(BQ 1 532) 133:134
xGhislain Fournier > BQ 11 597
Robert Labadie > LIB 7 730
Laurette de Champlain > AC 1 201
Gaby-Gabriel Robert > PC 830
Normand Caplette > NPD 382
Matapédia-Matane
(BQ 5 136)

Jean-Yves Roy > BQ 14 691
Marc Bélanger > LIB 14 407
Germain Dumas > PC 1 460
Karine Paquet-Gauthier > NPD 945
Rimouski-Neigette et La Mitis
(BQ 6 170)

xSuzanne Tremblay > BQ 19 760
Réal Marmen > LIB 9 763
Gerard Gosselin > AC 1 280
Réal Blais > PC 1 150
Lyse Beauchemin > LN 673
René Lemieux > NPD 544

LAURENTIDES -LANAUD IÈRE
(5 députés)

Joliette
(BQ 5 188)

Pierre Paquette > BQ 23 619
Robert Malo > LIB 14 820
Eric Champagne > PC 2 730
Clément Lévesque > AC 2 432
François Rivest > NPD 1 085
Bob Aubin > COM 560
Laurentides
(BQ 9 594)

xMonique Guay > BQ 30 258
Dominique Boyer > LIB 23 621
Jacques Vien > PC 3 065
William Azeff > AC 2 298
Jacinthe Millaire > LN 757
Brendan Naef > NPD 712
Repentigny
(BQ 20 788)

xBenoït Sauvageau > BQ 33 536
David Veillette > LIB 15 740
Michel Carignan > PC 3 122
Michel Paulette > AC 2 954
Lise Dufour > PM 1 996
Pierre Péclet > NPD 899
Rivière-des-Mille-Îles
(BQ 9 527)

xGilles-A. Perron > BQ 26 508
Robert Fragasso > LIB 18 456
François Desrochers > AC 3 677
Jonathan Paquette > PC 2 935
Eric Squire > PV 1 329
Stephane Thinel > NPD 739

Terrebonne-Blainville
(BQ 13 379)

Diane Bourgeois > BQ 28 815
François-Hugues Liberge > LIB 17 593
Guylaine St-Georges > AC 3 728
Mélanie Gemme > PC 3 061
Pascale Levert > LN 1 185
Normand Beaudet > NPD 1 106

MAUR IC IE
(4 députés)

Berthier-Montcalm
(BQ 17 634) 274:275
xMichel Bellehumeur > BQ 31 723
Jean-Carle Hudon > LIB 16 577
Réal Naud > AC 2 853
Paul Lavigne > PC 2 012
Sébastien Hénault > PM 1 458
Jean-Pierre De Billy > NPD 854

Champlain
(BQ 7 772)

Julie Boulet > LIB 20 483
Marcel Gagnon > BQ 20 426
Eric Labranche > AC 2 597
Paul Giroux > PM 1 021
Philippe Toone > NPD 675

Saint-Maurice
(LIB 1 602)

xJean Chrétien > LIB 23 345
François Marchand > BQ 16 821
Jean-Guy Mercier > AC 1 458
Pierre Blais > PC 966
Raymond Chase > NPD 359
Sylvain Archambault > COM 220

Trois-Rivières
(BQ 5 575)

xYves Rocheleau > BQ 22 373
Denis Normandin > LIB 20 606
Luc Legaré > AC 2 135
Scott Healy > PC 1 599
Gilles Raymond > LN 538
David Horlock > NPD 512
Alexandre Deschênes > ML 292

OUTAOUA IS
(4 députés)

Argenteuil-Papineau-Mirabel
(BQ 3 554)

Mario Laframboise > BQ 21 713
Lise Bourgault > LIB 21 081
Francine Labelle > AC 2 897
Jean-Denis Pelletier > PC 1 846
Pierre Audette > PM 934
Gilles Bisson > PV 733
Didier Charles > NPD 550
Marie-Thérèse Nault > LN 256
Laurent Filion > IND 168

Gatineau
(LIB 9 512) 251:261
xMark Assad > LIB 24 749
Richard Nadeau > BQ 12 354
Stéphany Crowley > AC 4 876
Michael F. Vasseur > PC 3 458
Carl Hétu > NPD 1 692
Jean-Claude Pommet > LN 479
Ronald Bélanger > IND 376
Samantha Demers > IND 223
Françoise Roy > ML 136
Hull-Aylmer
(LIB 5 037)

xMarcel Proulx > LIB 22 285
Caroline Brouard > BQ 10 047
Guy Dufort > PC 4 171
Michel Geisterfer > AC 3 639
Peter Piening > NPD 1 521
Aubert Martins > PM 890
Rita Bouchard > LN 435
Ron Gray > IND 184
Robert Brooks > PAC 167
Alexandre Legeais > ML 106
Pontiac-Gatineau-Labelle
(LIB 6 839) 230:231
xRobert Bertrand > LIB 19 236
Johanne Deschamps > BQ 14 043
Judith Grant > AC 6 092
Benoit Larocque > PC 1 560
Melissa Hunter > NPD 704
Gretchen Schwarz > PV 674
Eleanor Hyodo > LN 193
Christian Legeais > ML 87
Thomas J. Sabourin > IND 83

NORD-OUEST
(2 députés)

Abitibi-Baie-James-Nunavik
(LIB 2 635)

xGuy St-Julien > LIB 18 189
François Lemieux > BQ 15 549
François Dionne > AC 1 401
Sylvain Gemme > PC 803
Daniel Fredrick > NPD 531
Témiscamingue
(BQ 5 850)

xPierre Brien > BQ 18 803
Roch Charron > LIB 16 032
Eric Larochelle > AC 1 368
Sébastien Héroux > PC 805
Anik-Maude Morin > NPD 489

TERRE -NEUVE
(7 députés)

Bonavista-Trinity-Concep.
(LIB 570)
Brian Tobin > LIB 22 096
Jim Morgan > PC 11 009
Fraser March > NPD 6 473
Randy Wayne Dawe > AC 1 051

Burin-Saint-Georges
(PC 2 169)
xBill Matthews > LIB 14 603
Sam Synard > IND 7 891
Fred Pottle > PC 5 798
Peter Fenwick > AC 1 511
David Sullivan > NPD 924

Gander-Grand Falls
(LIB 4 757)
xGeorge Baker > LIB 15 874
Roger K. Pike > PC 8 182
Bill Broderick > NPD 2 876
Orville Penney > AC 1 913

Humber-Ste Bar.-Baie Verte
(LIB 232)
xGerry Byrne > LIB 15 446
Trevor Taylor > NPD 8 173
Peter McBreairty > PC 6 340
Murdock Cole > AC 1 698

Labrador
(LIB 1 567)
xLawrence O’Brien > LIB 7 103
Amanda Will > NPD 1 284
Hayward Broomfield > PC 1 254
Eugene Burt > AC 677
Saint-Jean-Est
(PC 4 826)
xNorman E. Doyle > PC 23 616
Peter Miller > LIB 13 836

Carol Cantwell > NPD 5 395
Garry Hartle > AC 1 144
Judy Day > IND 254
Michael Rayment > LN 123

Saint-Jean-Ouest
(PC 356)
xLoyola Hearn > PC 22 958
Chuck Furey > LIB 14 057
Dave Curtis > NPD 4 747
Eldon Drost > AC 840
Michael Rendell > LN 141

NOUVELLE -ÉCOSSE
(11 députés)

Bras d’Or-Cap Breton
(NPD 1 217)
Rodger Cuzner > LIB 20 814
Alfie MacLeod > PC 8 106
xMichelle Dockrill > NPD 7 537
John M. Currie > AC 1 474
Cumberland-Colchester
(PC 7 608)
xBill Casey > PC 18 708
Dianne Brushett > LIB 10 267
Bryden Ryan > AC 4 957
James Arthur Harpell > NPD 4 658
Dartmouth
(NPD 2 028)
xWendy Lill > NPD 13 584
Bernie Boudreau > LIB 12 407
Tom McInnis > PC 8 085
Jordi Morgan > AC 3 282
Charles Spurr > ML 85
Halifax
(NPD 11 476)
xAlexa McDonough > NPD 16 567
Kevin Little > LIB 13 600
Paul Fitzgibbons > PC 7 259
Amery Boyer > AC 2 346

Mike Patriquen > PM 623
Michael Oddy > PV 607
Kevin Dumont Corkill > ML 114

Halifax-Ouest
(NPD 1 729)
Geoff Regan > LIB 18 321
xGordon Earle > NPD 13 999
Charles Cirtwill > PC 9 733
Hilda Stevens > AC 4 496
Tony Seed > ML 158

Kings-Hants
(PC 7 150)
Scott Brison > PC 17 615
Claude O’Hara > LIB 13 213
Kaye Johnson > NPD 7 244
Gerry Fulton > AC 4 583
Jim King > PM 669
Kenneth MacEachern > IND 140
Richard Hennigar > LN 133
Graham J. MacDonald > COM 85

Pictou-Antigonish-Guysbo.
(PC 5 345)
xPeter G. MacKay > PC 19 256
Raymond Mason > LIB 12 634
Wendy Panagopoulos > NPD 4 498
Harvey Henderson > AC 2 915
Darryl Gallivan > IND 551

Sackville-Mus. Val.-E. Shore
(NPD 41)
xPeter Stoffer > NPD 13 619
Bruce Stephen > LIB 12 804
Wade Marshall > PC 7 589
Bill Stevens > AC 4 773
Melanie Patriquen > PM 658
South Shore
(PC 2 739)
xGerald Keddy > PC 14 328
Derek Wells > LIB 12 683
Evan Walters > AC 4 691

Bill Zimmerman > NPD 4 394

Sydney-Victoria
(NPD 10 886)
Mark Eyking > LIB 19 388
xPeter Mancini > NPD 14 216
Anna Curtis-Steele > PC 3 779
Rod A. M. Farrell > AC 1 528

Nova Ouest
(PC 3 310)
Robert Thibault > LIB 12 783
xMark Muise > PC 12 080
Mike Donaldson > AC 6 581
Phil Roberts > NPD 3 976

Î L E -DU-PR INCE -EDOUARD
(4 députés)

Cardigan
(LIB 99)
xLawrence MacAulay > LIB 8 545
Kevin MacAdam > PC 8 269
Darrell Hickox > AC 500
Deborah Kelly Hawkes > NPD 465
Egmont
(LIB 744)
xJoe McGuire > LIB 9 227
John Griffin > PC 7 116
Nancy Wallace > NPD 1 139
Jeff Sullivan > AC 952
Hillsborough
(LIB 1 879)
Shawn Murphy > LIB 8 277
Darren W. Peters > PC 6 040
Dody Crane > NPD 4 328
Gerry Stewart > AC 1 005
Peter Cameron > LN 92
Baird Judson > IND 58
Malpèque
(LIB 718)

xWayne Easter > LIB 8 972
Jim Gorman > PC 7 187
Chris Wall > AC 1 269
Ken Bingham > NPD 793
Jeremy Stiles > PV 250

NOUVEAU-BRUNSWICK
(10 députés)

Acadie-Bathurst
(NPD 2 692)
xYvon Godin > NPD 23 578
Bernard Thériault > LIB 20 202
Alcide Leger > PC 4 326
Jean Gauvin > AC 2 309
Beauséjour-Petitcodiac
(NPD 1 975)
Dominic LeBlanc > LIB 21 406
xAngela Vautour > PC 14 460
Tom Taylor > AC 6 262
Inka Milewski > NPD 3 289
Fredericton
(LIB 1 417)
xAndy Scott > LIB 14 174
Raj Venugopal > PC 10 924
Allan D. Neill > AC 8 736
Michael Dunn > NPD 2 584
William H. Parker > LN 233
Fundy-Royal
(PC 6 523)
xJohn Herron > PC 15 279
John King > LIB 11 422
Rob Moore > AC 8 392
John Calder > NPD 2 628
Madawaska-Restigouche
(PC 5 386)
Jeannot Castonguay > LIB 19 840
xJean F. Dubé > PC 14 300
Scott Chedore > AC 1 960
Claude J. Albert > NPD 1 930

Miramichi
(LIB 3 354)

xCharles Hubbard > LIB 17 052
David Kelly > PC 8 341
Ken Clark > AC 5 298
Allan Goodfellow > NPD 2 453

Moncton-Riverview-Dieppe
(LIB 8 929)

xClaudette Bradshaw > LIB 26 469
Kathryn M. Barnes > AC 8 156
Serge Landry > PC 7 092
Hélène Lapointe > NPD 3 138
Laurent Maltais > LN 297

Nouveau-Brunswick-S.-Ouest
(PC 6 224)

xGreg Thompson > PC 14 489
Winston Gamblin > LIB 8 442
John Erbs > AC 6 562
Habib Kilisli > NPD 1 173

St-Jean
(PC 16 615)

xElsie Wayne > PC 16 696
Paul Zed > LIB 9 642
Peter Touchbourne > AC 2 980
Rod Hill > NPD 2 958
Jim Wood > PM 461
Vern M. Garnett > PV 131
Miville Couture > LN 53

Tobique-Mactaquac
(PC 1 935)

Andy Savoy > LIB 10 904
xGilles Bernier > PC 10 749
Adam Richardson > AC 9 560
Carolyn Van Dine > NPD 1 236
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(103 députés)

Algoma-Manitoulin
(LIB 5 457)

xBrent St. Denis > LIB 15 000
Ron Swain > AC 8 992
Grant Buck > NPD 4 328
Dale Lapham > PC 2 269
Alexander Jablanczy > PV 428

Ancaster-Dun.-Flam.-Al.
(LIB 6 103)

xJohn Bryden > LIB 19 921
Ray Pennings > AC 15 272
Gerry Aggus > PC 9 451
Gordon Guyatt > NPD 3 756

Barrie-Simcoe-Bradford
(LIB 7 507) 294:296
xAileen Carroll > LIB 26 220
Rob Hamilton > AC 17 573
Jane MacLaren > PC 7 522
Keith Lindsay > NPD 2 384
Ian Woods > PAC 386
Brian K. White > IND 232

Bramalea-Gore-Mal.-Spring.
(LIB 8 278)

xGurbax S. Malhi > LIB 21 882
Gurdish Mangat > AC 7 214
Danny Varaich > PC 6 018
Vishnu Roche > NPD 1 863
Gurinder Malhi > IND 783
Jim Bridgewood > COM 351
David Greig > ML 267

Brampton-Centre
(LIB 7 798)

xS. Assadourian > LIB 18 365
Beryl Ford > PC 9 229
Prabhat Kapur > AC 6 247
Sue Slean > NPD 1 785
Andrew K. Roy > PV 628

Brampton-O.-Mississauga
(LIB 18 850)

xColleen Beaumier > LIB 31 031
Hardial Sangha > AC 7 657
W. Glenn Harewood > PC 5 952
Matt Harsant > NPD 1 566
Mike Hofer > PV 524

Brant
(LIB 13 689)

xJane Stewart > LIB 24 025
Chris Cattle > AC 10 944
Stephen Kun > PC 3 579
Dee Chisholm > NPD 3 132
Graeme Dunn > PV 490
Mike Clancy > PAC 444

Bruce-Grey-Owen Sound
(LIB 1 735)

xOvid L. Jackson > LIB 19 722
Murray Peer > AC 15 990
Allen Wilford > PC 6 869
Karen Gventer > NPD 2 166

Burlington
(LIB 5 698)

xPaddy Torsney > LIB 22 110
Don Pennell > AC 11 490
Stephen Collinson > PC 11 281
Larry McMahon > NPD 1 723
Tom Snyder > PV 773

Cambridge
(LIB 6 906)

xJanko Peric > LIB 22 146
Reg Petersen > AC 14 914
John L. Housser > PC 6 319
Pam Wolf > NPD 4 111
Thomas Mitchell > LN 210
John G. Gots > IND 161

Chatham-Kent Essex
(LIB 12 510)

xJerry Pickard > LIB 19 985
Sean Smart > AC 12 957
Ryan Bailey > PC 4 133
Susan MacKay > NPD 2 209
Bobby Clarke > PV 715
Dudley Smith > PAC 213
Louis Duke > IND 72

Dufferin-Peel-Wel.-Grey
(LIB 6 197)

xMurray Calder > LIB 21 598
Don Crawford > AC 15 127
Richard Majkot > PC 7 928
Mitchel Healey > NPD 1 473
Robert Strang > PV 1 464

Durham
(LIB 6 819)

xAlex Shepherd > LIB 20 519
Gerry Skipwith > AC 13 601
Sam Cureatz > PC 8 358
Ken Ranney > NPD 2 538
Durk Bruinsma > IND 343

Elgin-Middlesex-London
(LIB 6 391)

xGar Knutson > LIB 17 080
Bill Walters > AC 15 502
Delia Reiche > PC 6 044
Tim McCallum > NPD 2 304
Ken DeVries > IND 476
John R. Fisher > PV 425

Erie-Lincoln
(LIB 4 754)

xJohn Maloney > LIB 17 057
Dean Allison > AC 14 992
David Hurren > PC 5 174
Jody Di Bartolomeo > NPD 2 423
David W. Bylsma > IND 473
John Gregory > LN 143
William Schleich > PAC 137

Essex
(LIB 7 872) 239:242
xSusan Whelan > LIB 20 317
Scott Cowan > AC 15 859
Marion Overholt > NPD 6 361
Merrill Baker > PC 3 144
Robert Cruise > ML 150

Glengarry-Prescott-Russell
(LIB 28 877) 201:202
xDon Boudria > LIB 31 425
L. Sebastian Anders > AC 8 633
Ashley O’Kurley > PC 3 921
Guy Belle-Isle > NPD 1 862
Wayne Foster > LN 335

Guelph-Wellington
(LIB 13 844) 244:249
xB. Chamberlain > LIB 26 268
Max Layton > AC 11 031
Marie Adsett > PC 10 158
Edward Pickersgill > NPD 5 665
Bill Hulet > PV 991
Gord Truscott > IND 276
Sharon Tanti > PAC 208
Manuel Couto > ML 70

Haldimand-Norfolk-Brant
(LIB 8 495)

xBob Speller > LIB 20 876
Jim Maki > AC 15 416
Gary Muntz > PC 5 791
Norm Walpole > NPD 2 124
L. Scott Morgan > PAC 397

Haliburton-Victoria-Brock
(LIB 1 181)

xJohn O’Reilly > LIB 16 652
Pat Dunn > AC 15 592
Laurie Scott > PC 14 513
Rick Denyer > NPD 2 408

Halton
(LIB 12 239)

xJulian Reed > LIB 28 270
Tim Dobson > AC 15 664
Tom Kilmer > PC 12 114
Brenda Dolling > NPD 2 633
Tom Adams > PV 1 019

Hamilton-Est
(LIB 10 121)

xSheila Copps > LIB 16 477
Joshua Conroy > AC 6 064
Jim Stevenson > NPD 4 123
Steven Knight > PC 3 359
Michael Baldasaro > PM 573
Salvatore Sam Cino > IND 290
Bob Mann > COM 144
Julie Gordon > ML 116
Helene Darisse-Yildirim > LN 97

Hamilton Mountain
(LIB 12 251)

xBeth Phinney > LIB 22 497
Mike Scott > AC 9 581
John Smith > PC 7 479
James Stephenson > NPD 4 381
Rolf Gerstenberger > ML 262

Hamilton-Ouest
(LIB 13 303)

xStan Keyes > LIB 21 272
Leon O’Connor > AC 7 293
Catherine Hudson > NPD 5 302
Ron Blackie > PC 5 024
Hamish J. Campbell > PV 634
Danielle Keir > PM 437
Stephen Downey > IND 163
Rita Rassenberg > LN 95
Mike Mirza > COM 90
Wendell Fields > ML 61

Hastings-Fron.-Lennox-Ad.
(LIB 6 172)

xLarry McCormick > LIB 17 096
Sean McAdam > AC 13 327
Daryl Kramp > PC 10 231
Tom O’Neill > NPD 2 200
Chris Walker > PV 516
Ross Baker > IND 204
Paul Isaacs > PAC 156
Kenneth Switzer > IND 45

Huron-Bruce
(LIB 14 315)

xPaul Steckle > LIB 21 552
Mark Beaven > AC 10 342
Ken Kelly > PC 8 090
Christine Kemp > NPD 2 728
Dave Joslin > IND 250
Philip Holley > PAC 228

Kenora-Rainy River
(LIB 4 302)

xBob Nault > LIB 14 332
Ed Prefontaine > AC 9 119
Susan Barclay > NPD 6 845
Brian Barrett > PC 1 465

Kingston et les Îles
(LIB 14 336)

xPeter Milliken > LIB 26 462
Blair MacLean > PC 9 227
Kevin Goligher > AC 7 893
Gary Wilson > NPD 5 043
Chris Milburn > PV 2 657

Kitchener-Centre
(LIB 12 129)

xKaren Redman > LIB 23 511
Eloise Jantzi > AC 11 603
Steven D. Gadbois > PC 6 162
Paul Royston > NPD 3 058
Martin Suter > COM 167

Kitchener-Waterloo
(LIB 13 498) 276:277
xAndrew Telegdi > LIB 27 130
Joshua Doig > AC 12 433
Brian Bourke > PC 8 611
Richard W.-Bowers > NPD 4 397
Jack MacAulay > PV 809
Robert E. Cormier > PAC 273
Christine Nugent > ML 164
Frank Ellis > IND 105

Lambton-Kent-Middlesex
(LIB 8 553) 216:220
xRose-Marie Ur > LIB 21 149
Ron Young > AC 13 264
John Phair > PC 5 894
Joyce Jolliffe > NPD 1 869
Roger James > IND 364
Dan Valkos > PV 339
Eva Cryderman > PAC 231

Lanark-Carleton
(LIB 11 386)

Scott Reid > AC 24 646
xIan Murray > LIB 22 838
Bryan Brulotte > PC 12 396
Theresa Kiefer > NPD 1 939
Stuart Langstaff > PV 870
Ross Elliott > PAC 388
John Baranyi > IND 148
Britt Roberts > LN 109

Leeds-Grenville
(LIB 3 487)

xJoe Jordan > LIB 18 601
Gord Brown > AC 18 529
John M. Johnston > PC 7 912
Martin Hanratty > NPD 990
Jerry Heath > PV 815
Jane Pamela Scharf > PAC 182

London-Fanshawe
(LIB 13 659) 187:197
xPat O’Brien > LIB 19 677
Robert Vaughan > AC 7 998
Derrall Bellaire > PC 4 116
Andrew Sadler > NPD 4 110

London-Centre-Nord
(LIB 15 819)

xJoe Fontana > LIB 22 742
Nancy Branscombe > AC 9 027
Lorie Johnson > PC 7 413
Colleen Redmond > NPD 3 920
Jeremy McNaughton > PV 713
Tim Berg > PM 609
Albert Smith > ML 87

London-Ouest

(LIB 13 752)

xSue Barnes > LIB 23 794
Salim Mansur > AC 10 166
Jeff Lang > PC 9 800
George Goodlet > NPD 3 597
Jeremy Price > PV 611
Richard Goos > PAC 164
Margaret Villamizar > ML 74

Markham
(PC 3 639)

John McCallum > LIB 32 109
xJim Jones > AC 9 019
David Scrymgeour > PC 5 085
Janice Hagan > NPD 1 129
Bernadette Manning > PV 493
Akber Choudhry > IND 222
Jim Conrad > PAC 130

Mississauga-Centre
(LIB 19 832)

xCarolyn Parrish > LIB 24 238
Harry Dhaliwal > AC 6 632
Nina Tangri > PC 5 066
Gail McCabe > NPD 1 403
Alan Ward > PM 387
Bob McCabe > ML 126

Mississauga-Est
(LIB 15 928) 184:186
xAlbina Guarnieri > LIB 22 058
Jainstien Dookie > AC 5 363
Riina DeFaria > PC 5 244
Henry Beer > NPD 1 451
Pierre Chénier > ML 227

Mississauga-Sud
(LIB 11 130)

xPaul Szabo > LIB 20 512
Brad Butt > AC 10 009
David Brown > PC 6 845
Ken Cole > NPD 1 619
Pamela Murray > PV 515
Tim Sullivan > ML 76

Mississauga-Ouest
(LIB 21 438)

xSteve Mahoney > LIB 31 280
Philip Leong > AC 10 582
Gul Nawaz > PC 5 275
Cynthia Kazadi > NPD 1 532
Carolyn Brown > PV 810

Nepean-Carleton
(LIB 13 033)

xDavid Pratt > LIB 24 534
Michael Green > AC 22 355
Bill Knott > PC 9 527
Craig Parsons > NPD 2 225
Isobel McGregor > PV 808
Jacques Waisvisz > PAC 130
Lester Newby > LN 126

Niagara-Centre
(LIB 12 062)

Tony Tirabassi > LIB 21 643
Bernie Law > AC 13 313
Mike Grimaldi > NPD 6 975
Joe Atkinson > PC 4 893
Tom Prue > PAC 290
Ron Walker > ML 149

Niagara Falls
(LIB 4 882)

xGary Pillitteri > LIB 18 120
Mel Grunstein > AC 12 282
Tony Baldinelli > PC 6 136
Ed Booker > NPD 2 366
Clara Tarnoy > PV 497
William Norman Amos > LN 155

Nickel Belt
(LIB 6 134)

xRaymond Bonin > LIB 19 182
Sandy Bass > NPD 7 303
Neil Martin > AC 6 373
Reg Couldridge > PC 1 665

Nipissing
(LIB 12 396)

xBob Wood > LIB 18 887
Ken Ferron > AC 7 453
Alan Dayes > PC 4 192
Wendy Young > NPD 2 562

Northumberland
(LIB 9 724)

Paul H. Macklin > LIB 20 107
Rick Norlock > AC 11 412
Ralph James Zarboni > PC 8 758
Ben Burd > NPD 2 141
Tom Lawson > PV 1 103
Gail Thompson > PAC 276

Oak Ridges
(LIB 15 162)

xBryon Wilfert > LIB 32 586
Bob Callow > AC 11 630
John Oostrom > PC 8 355
Joseph Thevarkunnel > NPD 1 619
Steven Haylestrom > PV 671
Mary Wan > LN 180

Oakville
(LIB 9 014)

xM.A. B. Brown > LIB 23 071
Dan Ferrone > AC 13 509
Rick Byers > PC 9 599
Willie Lambert > NPD 1 336
David DeBelle > PV 795

Oshawa
(LIB 3 951)

xIvan Grose > LIB 16 184
Barry Bussey > AC 10 853
Bruce L. Wright > PC 5 675
Bruce Rogers > NPD 4 203
Craig J. M. McMillan > PM 689
David Gershuny > ML 97

Ottawa-Centre
(LIB 12 341) 247:255
xMac Harb > LIB 21 270
Heather-J. Robertson > NPD 12 939
David Brown > AC 9 445
Beverley Mitchell > PC 7 050
Chris Bradshaw > PV 1 475
Brad Powers > PM 787
Carla Marie Dancey > PAC 199
Marvin Glass > COM 130
Neil Paterson > LN 102
Mistahi Corkill > ML 66

Ottawa-Orléans
(LIB 19 902)

xE. Bellemare > LIB 26 636
Rita Burke > AC 13 316
Marc-André Bélair > PC 8 798
Maureen Prebinski > NPD 2 154
Richard Warman > PV 565
John Albert > PM 534
Heather Hanson > LN 132
Jean Saintonge > PAC 106
Louis Lang > ML 41

Ottawa-Sud
(LIB 23 203)

xJohn Manley > LIB 26 590

Brad Darbyson > AC 12 648
Kevin Lister > PC 8 100
Jeannie Page > NPD 3 468
Ron Whalen > PM 699
James Hea > LN 141
Marsha Fine > ML 80
Mick Panesar > COM 79

Ottawa-Vanier
(LIB 23 974)

xMauril Bélanger > LIB 26 542
Nestor Gayowsky > AC 7 590
Stephen Woollcombe > PC 7 400
Joseph Zebrowski > NPD 4 260
Adam Sommerfeld > PV 1 083
Raymond Turmel > PM 728
Pierrette Blondin > LN 187
Raymond Samuéls > PAC 131
Kim Roberge > ML 74

Ottawa-Ouest-Nepean
(LIB 17 910)

xMarlene Catterall > LIB 22 608
Barry Yeates > AC 14 858
Tom Curran > PC 10 519
Kevin Kinsella > NPD 2 745
Matt Takach > PV 585
David Creighton > PAC 443
Sotos Petrides > PM 423
John Turmel > IND 88
Stuart Ryan > COM 70
Richard M. Wolfson > LN 58

Oxford
(LIB 1 575)

xJohn Finlay > LIB 15 181
Dave MacKenzie > PC 13 050
Patricia Smith > AC 11 387
Shawn Rouse > NPD 2 258
John Thomas Markus > IND 538
Alex Kreider > PAC 227

Parry Sound-Muskoka
(LIB 6 317)

xAndy Mitchell > LIB 17 811
George Stripe > AC 9 502
Keith Montgomery > PC 7 009
Joanne Bury > NPD 1 655
Richard Thomas > PV 1 491

Perth-Middlesex
(LIB 8 510)

xJ. A. Richardson > LIB 16 987
Gary Schellenberger > PC 11 545
Garnet Bloomfield > AC 9 786
Sam Dinicol > NPD 2 800
Eric Eberhardt > PV 689
Tom Kroesbergen > IND 141
Larry Carruthers > PAC 128

Peterborough
(LIB 9 835)

xPeter Adams > LIB 25 309
Eric John Allan Mann > AC 14 927
Darrin Langen > PC 7 034
Herb Wiseman > NPD 3 966
Tim Holland > PV 903
Bob Bowers > IND 147

Pickering-Ajax-Uxbridge
(LIB 15 201)

xDan McTeague > LIB 28 713
Ken Griffith > AC 11 941
Michael Hills > PC 6 883
Ralph Chatoor > NPD 1 524
Chris Pennington > PV 1 053

Prince Edward-Hastings
(LIB 13 110)

xLyle Vanclief > LIB 20 483
Jim Graham > AC 10 003
Dennis Timbrell > PC 8 212
Jason Gannon > NPD 1 920

Renfrew-Nipis.-Pembroke
(LIB 6 534)

Cheryl Gallant > AC 20 639
xHec Clouthier > LIB 18 216
Bob Amaron > PC 5 286
Ole Hendrickson > NPD 1 609
Stanley E. Sambey > PM 762
Thane C. Heins > IND 121
André Giordano > LN 85

Sarnia-Lambton
(LIB 9 322)

xRoger Gallaway > LIB 19 420
Dave Christie > AC 11 329
Paul Bailey > PC 3 343
Glenn Sonier > NPD 2 789
Allan McKeown > PV 524
Ed Banninga > IND 362
John Elliott > IND 198
Rene Phillion > PAC 148
Shannon Bourke > LN 95
Andre C. Vachon > ML 34

Sault Ste. Marie
(LIB 6 588)

xC. F. Provenzano > LIB 18 878
Bud Wildman > NPD 9 202
David Ronald Rose > AC 7 006
Doug Lawson > PC 1 168
Kathie Brosemer > PV 776
Martin Bruce Odber > PAC 128

Simcoe-Grey
(LIB 481)

xPaul Bonwick > LIB 22 224
George Demery > AC 16 112
Bill Dunkley > PC 8 655
Michael Kennedy > NPD 1 646
James W. McGillivray > PAC 751
Victor Carvalho > IND 246

Simcoe-Nord
(LIB 8 412)

xPaul DeVillers > LIB 24 511
Peter Stock > AC 14 281
Lucy Stewart > PC 6 921
Ann Billings > NPD 2 285
Adrian P. Kooger > IND 305

St. Catharines
(LIB 6 052)

xWalt Lastewka > LIB 20 989
Randy Taylor Dumont > AC 15 872
Ken Atkinson > PC 6 521
John Bacher > NPD 2 877
Jim Morris > LN 204
Tilly Bylsma > IND 167
Elaine Couto > ML 94

Stoney Creek
(LIB 13 540)

xTony Valeri > LIB 24 010
Doug Conley > AC 13 353
Grant Howell > PC 6 107
Mark Davies > NPD 3 083
Phil Rose > PAC 450
Paul Lane > ML 137

Stormont-Dundas-Charlot.
(LIB 13 912)

xBob Kilger > LIB 19 117
Guy Lauzon > AC 16 136
Michael Bailey > PC 3 636
Kimberley Fry > NPD 1 681
Ian Campbell > LN 214

Georges Elie Novy > PAC 176

Sudbury
(LIB 13 752)

xDiane Marleau > LIB 20 319
Mike Smith > AC 6 559
Paul Chislett > NPD 4 346
Alex McGregor > PC 2 642
Thomas Gerry > PV 536
Kathy Wells-McNeil > PAC 216
Daryl Janet Shandro > COM 97

Thornhill
(LIB 14 230)

xElinor Caplan > LIB 27 151
Robert Goldin > AC 6 643
Lou Watson > PC 6 338
Nathan Rotman > NPD 1 653
Art Jaszczyk > PAC 254

Thunder Bay-Atikokan
(LIB 6 170)

xStan Dromisky > LIB 11 449
David R. Leskowski > AC 9 067
Rick Baker > NPD 6 043
Ian M. Sinclair > PC 3 659
Kristin Boyer > PV 769

Thunder Bay-Superior-Nord
(LIB 10 040)

xJoe Comuzzi > LIB 15 224
Doug Pantry > AC 6 277
John Rafferty > NPD 6 191
Richard Neumann > PC 2 751
Carl Rose > PV 648
Denis A. Carrière > PM 581

Timiskaming-Cochrane
(LIB 15 694)

xBen Serré > LIB 19 403
Dan Louie > AC 5 840
William J. Stairs > PC 2 603
Ambrose Raftis > NPD 2 461
Joseph Gold > PV 796

Timmins-Baie-James
(LIB 4 884) 171:173
xRéginald Bélair > LIB 16 335
Len Wood > NPD 9 393
James Gibb > AC 3 356
Daniel Clark > PC 1 059

Vaughan-King-Aurora
(LIB 24 911)

xM. Bevilacqua > LIB 38 188
Adrian Visentin > AC 9 869
Menotti Mazzuca > PC 6 541
Octavia Beckles > NPD 1 939
Lesley Knight > IND 388

Waterloo-Wellington
(LIB 5 896)

xLynn Myers > LIB 19 632
John Reimer > AC 14 802
Michael Chong > PC 7 999
Allan Douglas Strong > NPD 1 845
Brent A. Bouteiller > PV 429
Peter Ellis > IND 249

Whitby-Ajax
(LIB 11 574)

xJudi Longfield > LIB 25 735
Shaun Gillespie > AC 13 246
Rob Chopowick > PC 7 534
Vic Perroni > NPD 2 352

Windsor-St. Clair
(LIB 91)

Joe Comartin > NPD 16 976
xRick Limoges > LIB 16 604
Phillip Pettinato > AC 5 617
Bruck Easton > PC 1 906
Stephen Lockwood > PV 412
Dale Woodyard > ML 97

Windsor-Ouest
(LIB 12 466)

xHerb Gray > LIB 20 763
Jeff Watson > AC 8 776
John McGinlay > NPD 6 106
Ian West > PC 2 134
Christopher Soda > IND 303
Enver Villamizar > ML 235

York-Nord
(LIB 9 697)

xKaren K. Sloan > LIB 22 665
Bob Yaciuk > AC 11 985
Joe Wamback > PC 11 891
Ian Scott > NPD 1 696
Ian Knight > IND 509

Beaches-East York
(LIB 11 114)

xMaria Minna > LIB 22 516
Mel Watkins > NPD 8 937
Wayne Clutterbuck > PC 5 767
Abu Alam > AC 3 838
Bruce Watson > PM 683
James Mendel > PV 596
Randall Whitcomb > PAC 128
Donalda Fredeen > LN 88
Ann Nicholson > COM 82
Steve Rutchinski > ML 53

Davenport
(LIB 12 388)

xCharles Caccia > LIB 17 047
Jordan Berger > NPD 3 453
Anthony Montenegrino > AC 2 094
Eduardo Marcos > PC 1 525
Mark O’Brien > PV 644
Elmer Gale > PM 481
Ann Emmett > PAC 291
Stephen Porter > LN 73

Don Valley-Est
(LIB 16 784)

xDavid Collenette > LIB 25 895
Cecilia Fusco > PC 5 625
Kasra Nejatian > AC 4 726
Ron Casey-Nestor > NPD 2 239
Judith Snow > ML 371
Ryan Kidd > IND 214

Don Valley-Ouest
(LIB 11 163) 202:203
xJohn Godfrey > LIB 25 330
Michael Murton > PC 10 582
John Wakelin > AC 7 234
Ali Naqvi > NPD 2 024
Greg Stock > PM 469
Fernand Deschamps > ML 97

Eglinton-Lawrence
(LIB 16 008) 191:194
xJoe Volpe > LIB 24 923
Louise Sankey > PC 7 219
Joel Etienne > AC 5 432
Simon Rowland > NPD 2 643
Doug Howat > PV 686
Frank Chilelli > ML 163
Matthew MacLeod > LN 133

Etobicoke-Centre
(LIB 16 322)

xAllan Rock > LIB 26 083
Michael G. Kraik > AC 10 288

Ross Vaughan > PC 7 566
Karen Dolan > NPD 2 120
Dagmar Sullivan > ML 181

Etobicoke-Lakeshore
(LIB 10 671)

xJean Augustine > LIB 22 473
David Court > AC 9 160
David Haslam > PC 8 453
Richard J. Banigan > NPD 2 935
Don Jackson > LN 243
Janice Murray > ML 116
Ed Bil > COM 113

Etobicoke-Nord
(LIB 16 639) 166:182
xRoy Cullen > LIB 21 251
Mahmood Elahi > AC 5 577
Ana Maria Sapp > NPD 1 998
Elizabeth Rowley > COM 300

Parkdale-High Park
(LIB 11 930)

xSarmite Bulte > LIB 20 755
Paul Schmidt > NPD 7 893
David Strycharz > PC 5 673
Vicki Vancas > AC 4 860
Neil Spiegel > PV 1 160
Terry Parker > PM 779
Greg Robertson > PAC 317
Wilfred Szczesny > COM 155
Michel Dugré > IND 131
Lorne Gershuny > ML 123

Scarborough-Agincourt
(LIB 18 880) 169:181
xJim Karygiannis > LIB 26 989
Andrew Faust > AC 5 102
Bruce Elliott > PC 4 030
Michael Laxer > NPD 1 499
Wayne Cook > PAC 350
Sarah Thompson > ML 118

Scarborough-Centre
(LIB 17 079) 207:209
xJohn Cannis > LIB 26 537
Bill Settatree > AC 8 796
Ali Mallah > NPD 3 135
Paul Coulbeck > PM 1 093

Scarborough-Est
(LIB 14 768) 190:195
xJohn McKay > LIB 23 457
Paul Calandra > AC 7 336
W. Paul McCrossan > PC 6 107
Denise Lake > NPD 1 876
Dave Glover > PAC 283
France Tremblay > ML 113

Scarborough-Rouge River
(LIB 24 272)

xDerek Lee > LIB 28 669
Kaizer Suleman > AC 3 237
Alan Shumak > PC 2 565
Paulette Senior > NPD 1 793

Scarborough-Sud-Ouest
(LIB 12 757)

xTom Wappel > LIB 21 770
Ellery Hollingsworth > PC 5 286
Nabil El-Khazen > AC 4 963
Dan Harris > NPD 3 685
Walter Aolari > PAC 391
Dora Stewart > COM 166

St. Paul’s
(LIB 14 869)

xCarolyn Bennett > LIB 25 355
Barry Cline > PC 10 096
Theo Caldwell > AC 5 451
Guy Hunter > NPD 4 451
Don Roebuck > PV 772
Andrew Potter > PM 508
Mark Till > PAC 123
Barbara Seed > ML 92
Ron Parker > LN 85

Toronto-Centre-Rosedale
(LIB 13 348)

xBill Graham > LIB 26 264
Randall Pearce > PC 8 150
David Berlin > NPD 5 398
Richard Walker > AC 5 057
Paul Hellyer > PAC 1 466
Neev Tapiero > PM 722
David Gordon > LN 224
Danny Goldstick > COM 121
Philip Fernandez > ML 116

Toronto-Danforth
(LIB 7 205)

xDennis Mills > LIB 20 340
Paula Turtle > NPD 10 830
Rose A. Dyson > PC 3 138
Chris Butryn > AC 3 040
Robert Nevin > PV 761
Sean Keir > PM 516
William Angus Millar > PAC 202
Linda Martin > LN 184
Miguel Figueroa > COM 129
Melanie Cishecki > ML 82

Trinity-Spadina
(LIB 1 802) 201:208
xTony Ianno > LIB 19 156
Michael Valpy > NPD 15 396
John E. Polko > PC 2 209
Lee Monaco > AC 2 144
Paul Lewin > PM 646
Matthew Hammond > PV 538
Nick Lin > ML 101
Ashley Deans > LN 96
Jesse Benjamin > COM 88

Willowdale
(LIB 17 268)

xJim Peterson > LIB 27 036
Kevyn Nightingale > AC 7 409
Chungsen Leung > PC 7 134
Yvonne Bobb > NPD 2 403
Roger Carter > ML 145

York-Centre
(LIB 24 246) 177:179
xArt Eggleton > LIB 24 537
Jeffrey Dorfman > AC 4 569
Mark Tweyman > PC 2 485
Maurice Coulter > NPD 2 083
Constantine Kritsonis > PV 526
Christopher Black > COM 161
Diane Johnston > ML 142

York-Sud-Weston
(IND 4 431)

Alan Tonks > LIB 15 639
xJohn Nunziata > IND 14 345
Dan Houssar > AC 1 743
Tom Parkin > NPD 1 288
Jason Daniel Baker > PC 986
Denis Calnan > PV 299
Hassan Husseini > COM 146
Anna Dicarlo > ML 108

York-Ouest
(LIB 8 313)

xJudy Sgro > LIB 19 768
Munish Chandra > AC 2 734
Julia McCrea > NPD 2 362
G. Marcello Marchetti > PM 539
Amarjit Dhillon > ML 175
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ALBERTA
(26 députés)

Athabasca
(AC 6 607) 176:177
xDave Chatters > AC 18 765
Harold Cardinal > LIB 9 720
Doug Faulkner > PC 4 202
Alysia Erickson > NPD 865
Reginald Normore > PM 467
Harvey Alex Scott > PV 344

Calgary-Centre
(AC 3 705)

xJoe Clark > PC 26 356
xEric Lowther > AC 21 962
Joanne Levy > LIB 5 704
Don LePan > NPD 1 604
Michael Alvarez-Toye > PV 1 169
Beverley Smith > IND 304
Margaret Peggy Askin > ML 133

Calgary-Est
(AC 6 042) 191:192
xDeepak Obhrai > AC 18 141
Doug Perras > LIB 6 843
Roger Richard > PC 5 504
Kaie Jones > NPD 1 444
Grant Adam Krieger > PM 1 223
Jason Devine > COM 152
Neeraj Varma > LN 122

Calgary-Nord-Est
(AC 10 073)

xArt Hanger > AC 28 147
Sam Keshavjee > LIB 9 851
Jerry Vague > PC 5 149
H. Ken Sahil > NPD 1 954

Calgary-Nose Hill
(AC 13 223)

xDiane Ablonczy > AC 35 836
Brian Thiessen > LIB 11 572
James F. McArdle > PC 8 703
Jon Adams > NPD 2 227
Andrew Pickles > PV 1 092
Maureen Ann Roberts > PAC 194

Calgary Southeast
(AC 14 035) 222:233
xJason Kenney > AC 32 835
Ray Clark > PC 10 682
Dana Peace > LIB 5 509
Giorgio Cattabeni > NPD 1 122
James Stephen Kohut > PV 871

Calgary-Sud-Ouest
(AC 18 206)

xPreston Manning > AC 34 529
Paul Monaghan > PC 8 685
Barry J. Rust > LIB 7 958
Jennifer Stewart NPD

Calgary-Ouest
(AC 9 601)
xRob Anders > AC 33 220
Jim Silye > PC 13 280
Frank Bruseker > LIB 11 181
Greg Klassen > NPD 2 350
Evan Osenton > PV 1 456

Crowfoot
(AC 23 910) 219:221
Kevin Sorenson > AC 33 767
Verlyn Olson > PC 6 778
Orest Werezak > LIB 2 958
xJack Ramsay > IND 2 668
Jay Russell > NPD 1 458
Valerie Morrow > IND 223

Edmonton-Centre-Est
(AC 3 470) 233:235
xPeter Goldring > AC 17 777
Sue Olsen > LIB 14 290
Ray Martin > NPD 7 328
Kevin Mahfouz > PC 2 254
Naomi Rankin > COM 226

Edmonton-Nord
(AC 4 304)
xDeborah Grey > AC 22 041
Jim Jacuta > LIB 14 976
Laurie Lang > NPD 3 259
Dean Sanduga > PC 3 000

Edmonton-Sud-Est
(LIB 1 450)
xDavid Kilgour > LIB 21 109
Tim Uppal > AC 16 391
Allan Ryan > PC 2 269
Joginder Kandola > NPD 1 285
Richard Shelford > LN 187
Michael Sekuloff > PAC 154
Matthew James > COM 97

Edmonton-Sud-Ouest
(AC 7 864)
James Rajotte > AC 26 197
Chiu Lau > LIB 18 223
Joseph Fernando > PC 5 810
Bernie Keeler > NPD 2 746
Jerry Paschen > PV 483
Wade McKinley > LN 195

Edmonton-Strathcona
(AC 2 951)
xRahim Jaffer > AC 23 409
Jonathan Dai > LIB 17 773
Hélène Narayana > NPD 8 259
Gregory Toogood > PC 5 037
Ken Kirk > PM 810
Kesa Rose Semenchuk > PAC 300
Kevan Hunter > ML 164

Edmonton-Ouest
(LIB 1 410)
xAnne McLellan > LIB 21 960
Betty Unger > AC 21 190
Rory J. Koopmans > PC 2 992
Richard D. Vanderberg > NPD 2 920
Dan Parker > PAC 358
Peggy Morton > ML 195

Elk Island
(AC 17 740)
xKen Epp > AC 33 205

Paul Bokowski > LIB 9 229
Rod Scarlett > PC 6 275
Chris Harwood > NPD 3 292

Lakeland
(AC 16 238)

xLeon Benoit > AC 29 346
Wayne Kowalski > LIB 9 058
Paul Pelletier > PC 4 355
Raymond Stone > NPD 2 050

Lethbridge
(AC 14 941)

xRick Casson > AC 30 379
Vaughan Hartigan > LIB 8 130
Kimberly Denise Budd > PC 4 062
Garth Hardy > NPD 2 648
Don C. Ferguson > PV 944
Dan Lamden > PAC 263

Macleod
(AC 18 670) 183:184
xGrant Hill > AC 30 838
Cyril R. Abbott > PC 6 102
Marlene LaMontagne > LIB 4 121
Dwayne Good Striker > NPD 2 934

Medicine Hat
(AC 16 682)
xMonte Solberg > AC 31 154
Trevor Butts > LIB 4 404
Gordon Musgrove > PC 4 246
Luke Lacasse > NPD 2 150

Peace River
(AC 15 110)
xCharlie Penson > AC 27 451
Kim Ksenia Fenton > LIB 6 497
Milton Hommy > PC 5 026
Patricia Lawrence > NPD 2 935

Red Deer
(AC 22 056)
xBob Mills > AC 36 940
Walter Kubanek > LIB 6 532
Doug Wagstaff > PC 5 054
Linda Roth > NPD 2 346

Saint-Albert
(AC 11 732)
xJohn Williams > AC 32 743
Bob Russell > LIB 13 639
Andy Jones > PC 5 687
John Williams > NPD 2 965

Wetaskiwin
(AC 20 751)
xDale Johnston > AC 33 674
John Jackie > LIB 8 318
Kenneth R. Sockett > PC 4 414
Cliff Reid > NPD 2 044

Wild Rose
(AC 20 063)
xMyron Thompson > AC 40 047
Truper McBride > PC 7 360
Bryan E. Mahoney > LIB 6 335
Anne Wilson > NPD 2 320
Garnet T. Hammer > IND 906

Yellowhead
(AC 16 642) 207:208
Rob Merrifield > AC 26 817
John Higgerty > LIB 6 348
Dale F. Galbraith > PC 5 140
J. Noel Lapierre > NPD 1 910
Jacob Strydhorst > IND 372

COLOMB IE -BR I TANN IQUE
(34 députés)

Burnaby-Douglas
(NPD 7 315)
xSvend Robinson > NPD 17 018
Alan McDonnell > AC 15 057
Francesca Zumpano > LIB 10 774
Kenneth Edgar King > PC 2 476
Roger Perkins > COM 189

Cariboo-Chilcotin
(AC 9 515)
xPhilip Mayfield > AC 19 212
John McCarvill > LIB 6 519
Raymond John Skelly > NPD 2 915
Pamela J. Culbert > PC 2 822
William Turkel > IND 591
Al Charlebois > ML 123

Delta-South Richmond
(AC 4 820)
xJohn M. Cummins > AC 30 881
Jim Doswell > LIB 15 856
Curtis MacDonald > PC 3 838
Ernie Fulton > NPD 3 095
Allan Warnke > PAC 515
Frank Wagner > IND 227

Dewdney-Alouette
(AC 9 585)
xGrant McNally > AC 28 182
Jatinder Sidhu > LIB 8 717
Gord Kehler > PC 5 805
Malcolm James Crockett > NPD 5 535

Esquimalt-Juan de Fuca
(AC 8 092)
xKeith Martin > AC 23 981
Alan Thompson > LIB 11 539
Carol E. Harris > NPD 6 482
John Vukovic > PC 3 857
Casey Brennan > PV 2 056
Paul E. Tessier > LN 324

Fraser Valley
(AC 21 532)
xChuck Strahl > AC 38 543
Hal H. Singleton > LIB 8 957
Rob Lees > NPD 3 176
Rocky Nenka > PC 2 350
Norm Siefken > PM 841
Carol Battaglio > PV 537
Debbie Anderson > PAC 426
Ed Van Woudenberg > IND 212
Chris Bolster > COM 81

Kamloops
(NPD 1 894)

Betty Hinton > AC 23 564
xNelson Riis > NPD 13 490
Jon Moser > LIB 7 572
Randy Patch > PC 3 293
Ernie Schmidt > PAC 544

Kelowna
(AC 13 940)

xWerner Schmidt > AC 33 802
Joe Leask > LIB 13 559
Doug Mallo > PC 4 706
John O. Powell > NPD 3 570
Jack W. Peach > PAC 1 199

Kootenay-Boundary-Okanagan
(AC 10 085)

xJim Gouk > AC 19 366
Bill Barlee > LIB 11 376
Don Scarlett > NPD 4 104
Andrew Shadrack > PV 2 693
Michele Elise Duncan > PC 2 138
Dan Loehndorf > PM 889
Bev Collins > PAC 768
Annie Holtby > LN 191

Kootenay-Columbia
(AC 16 014) 198:200
xJim Abbott > AC 25 472
Delvin R. Chatterson > LIB 5 612
Andrea Dunlop > NPD 3 261
Jerry Pirie > PC 2 128
Jubilee Rose Cacaci > PV 1 147

Langley-Abbotsford
(AC 18 931)

xRandy White > AC 38 841
Steve Ferguson > LIB 9 553
Bev Braaten > PC 4 241
Paul Latham > NPD 2 353
Harold John Ludwig > IND 420

Nanaimo-Alberni
(AC 13 907)

James D. Lunney > AC 26 516
Hira Chopra > LIB 10 877
Bill Holdom > NPD 7 634
Bill McCullough > PC 5 341
Donald Lavallee > PM 1 125
Brunie Brunie > IND 830
Marty Howe > LN 235

Nanaimo-Cowichan
(AC 9 573) 246:247
xReed Elley > AC 23 548
Marshall Cooper > LIB 10 797
Garth Mirau > NPD 8 580
Cynthia-Mary Hemsworth > PC 3 729
Doug Catley > PAC 1 493
Meaghan Walker-Williams > PM 1 258
Norm Abbey > PV 1 188

New W.-C.-Burnaby
(AC 1 848)
xPaul Forseth > AC 20 698
Lee Rankin > LIB 14 544
Lorrie Williams > NPD 7 176
Mike Redmond > PC 3 518
François C. Nantel > PV 1 025
Hanne Gidora > COM 112
Brian Sproule > ML 93

North Vancouver
(AC 8 269)
xTed White > AC 27 838
Bill Bell > LIB 18 346
Laurence Putnam > PC 3 978
Sam Schechter > NPD 2 781
Diana Jewell > PAC 1 076
Tunya Audain > PM 1 008
Dallas Collis > IND 836
Rusty Corben > IND 262
Michael Hill > ML 81

Okanagan-Coquihalla
(AC 15 947)
xStockwell Day > AC 28 799
Tom Chapman > LIB 9 915
Ken Ellis > NPD 4 096
Gordon John Seiter > PC 2 927
Harry Naegel > PV 1 111
Teresa Taylor > PM 838
Larry Taylor > PAC 463
Elizabeth Innes > LN 167
Dorothy-Jean O’Donnell > ML 116
Clay Harmon > IND 95

Okanagan-Shuswap
(AC 13 367)
xDarrel Stinson > AC 29 345
Marvin Friesen > LIB 9 850
Wayne Alexander Fowler > NPD 4 060
Sheila Marguerite Wardman > PC 3 096
Vera Gottlieb > PAC 724
K. No Daniels > IND 447
David Lethbridge > COM 356

Port Moody-Coquitlam
(LIB 1 089)
James Moore > AC 28 685
xLou Sekora > LIB 16 929
Jamie Arden > NPD 5 332
Joe Gluska > PC 4 500
Dave King > PV 838
Paul Geddes > PM 819
Will Arlow > PAC 453
George Gidora > COM 94

Prince George-Bulkley Valley
(AC 10 435)
xDick Harris > AC 20 651
Jeannette Townsend > LIB 8 198
Oliver William Ray > PC 2 451
Mark Walsh > NPD 2 042
John Grogan > PV 797
Suzanne Woodrow > PAC 705
John Van der Woude > IND 153
David MacKay > ML 83

Prince George-Peace River
(AC 16 587) 192:195
xJay Hill > AC 23 420
Arleene Thorpe > LIB 5 153
Jan Christiansen > PC 2 033
Lenart Nelson > NPD 1 544
Hilary Crowley > PV 727
Henry A. Dunbar > PAC 536
Colby Nicholson > ML 87

Richmond
(LIB 3 253)

Joe Peschisolido > AC 21 064
xRaymond Chan > LIB 19 928
Gail Paquette > NPD 2 695
Frank Peter Tofin > PC 2 582
Kevan Hudson > PV 896
Kathy McClement > LN 164
Edith Petersen > ML 93

Saanich-Gulf Islands
(AC 6 533)

xGary Lunn > AC 25 393
Karen Knott > LIB 19 002
Don Page > PC 6 024
Pat O’Neill > NPD 4 716
Wally Du Temple > PV 3 243
Kathleen Lapeyrouse > LN 217
Dan Moreau > IND 123
Charley Stimac > COM 88

Skeena
(AC 3 539) 173:175
Andy Burton > AC 12 473
Rhoda Witherly > LIB 8 532
Larry Guno > NPD 6 156
Devin Lee Glowinski > PC 942
Roger Colin Benham > PV 670
George Joseph > IND 355
Cliff Brown > LN 135

South S.-W. R.-Langley
(AC 11 331)

xVal Meredith > AC 28 798
Bill Brooks > LIB 10 324
Alistair Johnston > PC 4 817
Matt Todd > NPD 2 718
Steve Chitty > PV 844
Mavis Louise Becker > PM 561
Daphne Quance > LN 97

Surrey-Centre
(AC 2 866) 264:270
xGurmant Grewal > AC 28 990
Peter Warkentin > LIB 19 080
Dan Baxter > PC 3 858
Dan Goy > NPD 3 174
David Walters > PV 1 155
Harjit Daudharia > COM 109

Surrey-Nord
(AC 6 435)

xChuck Cadman > AC 19 978
Shinder Purewal > LIB 10 279
Art Hildebrant > NPD 2 606
Dareck Faichuk > PC 1 689
Brian Lutes > PV 556
Gerhard Herwig > IND 285
Tyler Campbell > COM 199

Vancouver-Centre
(LIB 9 311) 279:287
xHedy Fry > LIB 23 549
John Mortimer > AC 14 451
Scott Robertson > NPD 6 847
Lee Johnson > PC 6 644
Jamie-Lee Hamilton > PV 2 213
Marc Emery > PM 1 079
Jeff Jewell > PAC 761
Valerie Laporte > LN 175
Kimball Cariou > COM 96
Joseph Theriault > ML 72

Vancouver-Est
(NPD 1 838)

xLibby Davies > NPD 16 827
Mason Loh > LIB 13 437
Sal Vetro > AC 5 581
Michael Walsh > PC 1 438
Kelly Elizabeth White > PV 980
David Malmo-Levine > PM 778
Brian Bacon > PAC 430
Edna Mathilda Brass > IND 196
Gloria Anne Kieler > IND 143
Rosemary F. Galte > LN 101

Ile de Vancouver-Nord
(AC 11 617)

xJohn Duncan > AC 24 849
Daniel P. Smith > LIB 12 091
Alex Turner > NPD 5 686
David R. Tingley > PC 2 998
Pam Munroe > PV 2 542
John Krell > IND 216
Nancy More > LN 205
Jack East > ML 92

Vancouver Kingsway
(LIB 3 520)

xSophia Leung > LIB 16 117
Alice Wong > AC 11 075
Victor Wong > NPD 5 924
Kanman Wong > PC 1 805
Connie Fogal > PAC 1 200
Phillip Petrik > PV 1 009
Elwyn Patterson > COM 168
Donna Petersen > ML 125

Vancouver Quadra
(LIB 6 507)

Stephen Owen > LIB 22 251
Kerry-Lynne Findlay > AC 18 613
Bill Clarke > PC 4 112
Loretta Woodcock > NPD 2 595
Doug Warkentin > PV 1 434
Chris Shaw > PAC 390
Steven Beck > LN 126
Anne Jamieson > ML 109

Vancouver-Sud-Burnaby
(LIB 5 050) 188:199
xHerb Dhaliwal > LIB 16 863
Ron Jack > AC 14 492
Herschel Hardin > NPD 3 577
Dan Tidball > PC 2 491
Imtiaz Popat > PV 616
Michelle Jasmine Chang > IND 461
Adam Sealey > PAC 400
Derrick O’Keefe > IND 142
Charles Boylan > ML 98
Prince Pabbies > LN 75

Victoria
(LIB 2 737)

xDavid Anderson > LIB 23 688
Bruce Hallsor > AC 16 516

David Turner > NPD 7 225
Brian Burchill > PC 3 632
Joan Elizabeth Russow > PV 3 243
Chuck Beyer > PM 862
Cal Danyluk > LN 138
Scott Rushton > COM 104
Lorenzo A. Bouchard > IND 101
Mary Moreau > IND 75

West Vancouver-Sunshine Coast
(AC 2 774)

xJohn Reynolds > AC 25 468
Ian McKay > LIB 14 167
Kate Manvell > PC 4 974
Telis Savvaidis > NPD 3 383
Jane Bishop > PV 2 605
Dana Larsen > PM 1 649
Marc Bombois > PAC 995

TERR ITO IRES
(3 députés)

Yukon
(NPD 509)

Larry Bagnell > LIB 4 293
xLouise Hardy > NPD 4 223
Jim Kenyon > AC 3 659
Don Cox > PC 991
Geoffrey Capp > IND 53

Nunavut
(LIB 1 565) 44:45
xNancy Karetak-Lindell > LIB 5 119
Palluq Susan Enuaraq > NPD 1 391
Mike Sherman > PC 625
Brian Robert Jones > PV 338

Western Arctic
(LIB 2 985)

xEthel Blondin-Andrew > LIB 5 854
Dennis Bevington > NPD 3 429
Fred Turner > AC 2 283
Bruce McLaughlin > PC 1 282

MANITOBA
(14 députés)

Brandon-Souris
(PC 1 333)

xRick Borotsik > PC 13 707
Gary Nestibo > AC 11 639
Dick Scott > LIB 6 546
Errol Black > NPD 4 513
Lisa Gallagher > COM 141
Colin G. Atkins > IND 94

Charleswood St. J.-A.
(LIB 7 261)

xJohn Harvard > LIB 13 900
Cyril McFate > AC 11 569
Curtis Moore > PC 9 997
Dennis Kshyk > NPD 2 786
Greg Crowe > COM 137

Churchill
(NPD 2 764) 163:167
xBev Desjarlais > NPD 10 477
Elijah Harper > LIB 7 514
Jason Shaw > AC 4 124
Doreen Murray > PC 1 199

Dauphin-Swan River
(AC 4 952)

xInky Mark > AC 15 855
Jane Dawson > LIB 7 092
Wayne Kines > NPD 5 813
Keith Eliasson > PC 3 946
Terry Drul > PAC 371
Iris Yawney > IND 189

Portage-Lisgar
(AC 1 449)

Brian William Pallister > AC 17 323
Gerry J.E. Gebler > LIB 6 133
Morley McDonald > PC 5 347
xE. Jake Hoeppner > IND 3 549
Diane Beresford > NPD 2 073

Provencher
(LIB 1 797) 188:189
Vic Toews > AC 21 357
xDavid Iftody > LIB 14 427
Henry C. Dyck > PC 2 720
Peter Hiebert > NPD 1 986

Saint-Boniface
(LIB 12 285)

xRonald J. Duhamel > LIB 20 175
Joyce M. Chilton > AC 8 962
John Parry > NPD 5 026
Mike Reilly > PC 4 515

Selkirk-Interlake
(AC 66)

xHoward Hilstrom > AC 19 042
Kathy Arnason > LIB 9 602
Paul Pododworny > NPD 8 062
Tom Goodman > PC 5 022
Anthony Barendregt > IND 215

Winnipeg-Centre
(NPD 1 084)

xPat Martin > NPD 11 487
Kevin Lamoureux > LIB 9 429
Reg Smith > AC 4 019
Michel Allard > PC 1 946
Mikel Magnusson > PV 1 077
Harold Dyck > COM 140

Winnipeg-Nord-Centre
(NPD 5 862)

xJudy Wasylycia-Leis > NPD 14 356
Mary Richard > LIB 6 753
Myron Troniak > PC 2 949
Darrell Rankin > COM 570

Winnipeg-Nord-St.Paul
(LIB 4 037) 170:171
xRey D. Pagtakhan > LIB 14 556
Trevor Sprague > AC 11 511
Roman Yereniuk > NPD 7 931
Dave Vust > PC 2 959
Georgina Rhéaume > PV 232
Cynthia Cooke > PAC 208
Eric Truijen > IND 126

Paul Sidon > COM 110

Winnipeg-Sud
(LIB 11 290)

xReg Alcock > LIB 21 438
Bill Hancock > AC 12 633
Duane Nicol > NPD 4 167
Geoffrey Lambert > PC 3 636
Didz Zuzens > IND 183

Winnipeg-Sud-Centre
(LIB 14 289)

Neville > LIB 15 183
David Newman > PC 10 676
James Allum > NPD 7 473
Betty Granger > AC 3 215
Chris Buors > PM 640
Magnus Thompson > PAC 202
David Allison > COM 181

Winnipeg-Transcona
(NPD 9 535)

xBill Blaikie > NPD 15 679
Shawn Rattai > AC 8 333
Bret Dobbin > LIB 6 041
Chris Brewer > PC 2 133
Robert Scott > IND 320
C. David Nickarz > PV 229
Theresa Ducharme > IND 118
James Hogaboam > CO 87

SASKATCHEWAN
(14 députés)

Battlefords-Lloydminster
(AC 4 590) 167:169
xGerry Ritz > AC 17 455
Elgin Wayne Wyatt > NPD 5 168
Peter Frey > LIB 5 043
Harry Zamonsky > PC 1 456

Blackstrap
(AC 3 137) 174:175
Lynne Yelich > AC 15 930
Noreen Johns > NPD 9 508
J. Wayne Zimmer > LIB 8 184
Tim Stephenson > PC 1 923
Neil Sinclair > PV 517

Churchill River
(NPD 538)

xRick Laliberte > LIB 9 856
Kerry Peterson > AC 7 654
Ray Funk > NPD 5 141
David J. Rogers > PC 771
Brendan Cross > PAC 143

Cypress Hills-Grasslands
(AC 9 309)

David Anderson > AC 18 592
Keith Murch > NPD 5 101
Marlin Bryce Belt > LIB 3 791
William Caton > PC 2 668

Palliser
(NPD 2 963)

xDick Proctor > NPD 12 136
Don Findlay > AC 11 933
Garry Johnson > LIB 6 495
Brent Shirkey > PC 1 247

Prince Albert
(AC 2 090)

Brian Fitzpatrick > AC 14 639
Tim Longworth > LIB 6 669
Dennis J. Nowoselsky > NPD 6 593
David Orchard > PC 3 910
Benjamin Webster > PV 312

Regina-Lumsden-Lake Centre
(NPD 4 335)
Larry Spencer > AC 12 726
xJohn Solomon > NPD 12 424
Hem Juttla > LIB 4 296

Regina-Qu’Appelle
(NPD 4 485)
xLorne Nystrom > NPD 11 853
Don Leier > AC 11 439
Melvin Isnana > LIB 5 206

Saskatoon-Humboldt
(AC 220)
xJim Pankiw > AC 15 779
Armand Roy > NPD 9 420
Morris Bodnar > LIB 7 740
Lori K. Isinger > PC 1 963
Jason Hanson > PV 488
Michelle Luciuk > PAC 245

Saskatoon-Rosetown-Biggar
(NPD 2 032)
Carol Skelton > AC 11 169
xDennis Gruending > NPD 11 105
Alice Farness > LIB 3 022
Dale W. Buxton > PC 1 518

Saskatoon-Wanuskewin
(AC 4 061) 164:165
xMaurice Vellacott > AC 17 413
Hugh Walker > NPD 8 022
Bill Patrick > LIB 5 567
Kirk Eggum > PC 1 709
David Greenfield > PV 402

Souris-Moose Mountain
(AC 4 655) 165:166
xRoy H. Bailey > AC 19 277
Tom Cameron > NPD 4 766
Myles Fuchs > LIB 4 475
Larry Gabruch > PC 2 047

Wascana
(LIB 4 547)
xRalph Goodale > LIB 14 191
James Rybchuk > AC 12 460
Garth Ormiston > NPD 7 423
Wayne Gilmer > PAC 401

Yorkton-Melville
(AC 8 633)
xGarry Breitkreuz > AC 19 977
Ken Pilon > LIB 5 153
Peter Champagne > NPD 5 008
Brent Haas > PC 1 584

PLC
AC
PC
NPD
BQ
AUTRES

5
27
0
2
0
0

COLOMBIE-
BRITANNIQUE

COLOMBIE-
BRITANNIQUE

PARTI
1

0
0
0
0
0

2
23

1
0
0
0

2
10
0
2
0
0

5
4
1
4
0
0

1
0
0
0
0
0

1
0
0
0
0
0

100
2
0
1

0
0

37
0
1

0
37
0

6
0
3
1

0
0

4
0
0
0
0
0

4
0
4
3
0
0

5
0
2
0
0
0

YUKON

YUKON

ALBERTA

ALBERTA

SASKATCHEWAN

SASKATCHEWAN

MANITOBA

MANITOBA

TERRITOIRES 
DU NORD-OUEST

TERRITOIRES 
DU NORD-OUEST

NUNAVUT

NUNAVUT

ONTARIO

ONTARIO

QUÉBEC

QUÉBEC

NOUVEAU-
BRUNSWICK

ÎLE-DU-
PRINCE-ÉDOUARD

NOUVELLE-ÉCOSSE TERRE-NEUVE
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ÉLEVAGE DU PORC

Le jeûne pour nettoyer les abattoirs
M A T H I E U P E R R E A U L T

SI LES COCHONS jeûnaient de 16
à 24 heures avant de se faire tuer à
l’abattoir, leur viande serait meil-
leure et les abattoirs auraient moins
de déchets à traiter, a soutenu hier
un chercheur du ministère fédéral
de l’Agriculture, à un colloque sur
l’élevage de porc à Saint-Hyacyn-
the.

Luigi Faucitano est spécialisé
dans le traitement « pré-abattoirs »
des cochons, un domaine de re-
cherche où l’Europe est en avance
sur l’Amérique du Nord, selon lui.
Originaire de Bologne, en Italie,

l’agronome Faucitano a étudié pen-
dant son doctorat 15 000 cochons
espagnols, et travaille depuis un an
et demi au laboratoire fédéral de
Lennoxville.

« La qualité de la viande dépend
de facteurs génétiques et environ-
nementaux », explique M. Fauci-
tano en entrevue, au centre des
congrès de l’hôtel des Gouver-
neurs. « Le bien-être des animaux
fait partie des facteurs environne-
mentaux. En Europe, c’est un sujet
très important, dans le Nord à
cause de considérations éthiques,
dans le Sud parce que le bien-être
assure une viande de meilleures
qualité et salubrité. »

Un cochon malmené aura davan-
tage de blessures et son rythme car-
diaque s’élèvera, ce qui altère la
qualité de la viande.

En Espagne, M. Faucitano a me-
suré l’impact du jeûne avant l’abat-
tage, des mélanges de troupeaux,
des méthodes de chargement sur
les camions, de la densité d’ani-
maux dans la benne, de la durée du

voyage, du repos immédiatement
avant l’abattage. Il a notamment
conclu que les monte-charge sont
moins stressants pour les cochons
que les rampes, et que si la rampe
était inévitable, elle devait avoir un
angle de 15 degrés et être recou-
verte de caoutchouc antidérapant et
assourdissant le bruit. Dans la
benne, les cochons ne doivent pas
être trop serrés, pour pouvoir se
coucher pour une sieste, mais assez
nombreux pour pouvoir s’appuyer
les uns sur les autres dans les cour-
bes.

L’impact du bien-être du cochon
sur la salubrité de la viande est sur-
tout lié au jeûne. Comme les co-
chons sont toujours gavés, ils sup-
portent mal les voyages. En
vomissant, ils peuvent transmettre
des microbes à leurs congénères. À
l’abattoir, les estomacs sont parfois
perforés malgré les précautions ;
s’ils sont pleins, il y aura contami-
nation des carcasses. De plus, selon
M. Faucitano, les abattoirs nord-
américains déboursent 18 cents par

carcasse (un million de dollars au
Québec) pour traiter le contenu des
estomacs, un déchet non récupéra-
ble. Si les cochons arrivaient à
l’abattoir le ventre vide, ce serait
autant d’argent d’épargné.

« Au Québec, les producteurs
font rarement jeûner leurs cochons
avant de les envoyer à l’abattoir,
dit le Bolognais. Ils ont peur de
perdre de l’argent parce que les
carcasses pèseront moins. Pourtant,
la perte de poids n’est pas très éle-
vée. Mais la grosse différence, c’est
que la qualité de la viande est
beaucoup plus valorisée en Europe
qu’en Amérique du Nord. »

Cette conception différente de
l’élevage explique en partie le refus
des Européens d’accepter le boeuf
aux hormones nord-américain, se-
lon M. Faucitano. « Je ne connais
pas assez les bovins pour savoir si
les hormones sont oui ou non can-
cérigènes. Mais je sais que les hor-
mones augmentent surtout la quan-
tité d’eau dans les muscles, ce qui
donne une viande de moindre qua-
lité. »
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1240, Square Phillips (514) 397-2511 
1 800 682 2622 www.birks.com

BI RKS
T E M P S . depuis 1879
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Économisez  jusqu’à

50%

Tables, jusqu’à 16 pi. de long

L’une des plus importantes salles d’exposition au Canada
6529, boul. Décarie (coin av. Plamondon) Montréal

P Stationnement
à l’arrière

(514) 344-140028
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Importateur de reproductions antiques européennes
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E N B R E F
Mort depuis un an

LE SQUELETTE d’un septuagé-
naire a été découvert lundi à son
domicile du Mans, dans l’ouest de
la France, près d’un an après sa
mort naturelle. Alertés par le ges-
tionnaire de l’immeuble, qui
s’étonnait de ne plus percevoir le
loyer d’un de ses locataires, les po-
liciers ont découvert dans la cham-
bre d’un appartement les restes
d’un cadavre en voie de décompo-
sition avancée.

Mauvaise adresse
APRÈS CINQ SEMAINES d’une
opération de surveillance délicate,
l’élaboration de plans détaillés
d’une maison soupçonnée d’être un
rendez-vous de trafiquants de dro-
gue, la police britannique a lancé
un raid... contre la maison voisine,
réveillant une paisible retraitée
dans son lit. Dans l’obscurité, ils
avaient confondu la maison de la
vieille dame avec celle des voisins.
Scotland Yard a présenté ses excu-
ses et précisé que ses enquêteurs
avaient finalement investi la bonne
maison et arrêté deux hommes et
une femme.

Faites fi du froid avec le chapeau d’hiver Tilley.
Coquille en laine traitée au Téflon, résistance à 
la pluie et aux taches; oreillettes et rabat pour
le front escamotables doublés en doux coton
suédé. Confort total, élégance incontestable,
garantie à vie. 

Pas de doute, c’est un Tilley. 

Des cadeaux chaleureux

1050, av. Laurier O. Montreal  (514) 272-7791
Faites le 1-800-465-4249 pour commander ou pour connaître le détaillant associé de votre région.

TILLEY – DES CADEAUX QUI VOYAGENT BIEN
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BARCANA (GRANBY)
La Corporation Commerciale Crescent

(encanteurs liquidateurs)
dispose de plus de 2 500 000 $ (prix de gros) d’arbres, de boules et de
décorations de Noël. C’est le temps de faire vos achats pour les fêtes.
N’attendez pas le «Boxing Day».

SAPINS:
Plusieurs modèles disponibles dans différentes grandeurs (2’ à 12’), faciles à
installer.

BOULES:
Plus de 3 000 000 de boules, incassables, fabriquées au Canada, dans
toutes les grandeurs (60 mm à 25 cm) et toutes les couleurs.

FIGURINES ET ACCESSOIRES:
Grand choix de guirlandes, couronnes, Père Noël en fibre de verre, etc.

2 LOCATIONS
382, boul. des Laurentides

LAVAL
Heures d’ouverture

Lun. au merc. 10 h à 18 h jeu. et vend. 10 h à 21 h
Sam. 9 h à 17 h - Dim. 11 h à 17 h

905, boul. Industriel
GRANBY

Heures d’ouverture
Lun. au vend. 10 h à 18 h

Sam. 9 h à 17 h - Dim. 12 h à 17 h
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Vente dirigée par

Corporation Commerciale Crescent
ENCANTEURS LIQUIDATEURS ÉVALUATEURS

cartes acceptées

La résistance aux antibiotiques
pourrait être plus inquiétante
que les effets cancérigènes?

M A T H I E U P E R R E A U L T

L’actuelle crise de la vache folle
en Europe a relancé le débat sur
les effets cancérigènes des anti-
biotiques et des hormones admi-
nistrés au bétail nord-américain.
Mais selon un conférencier du
colloque sur le porc du Centre de
référence en agriculture du Qué-
bec, qui se tenait hier à Saint-
Hyacinthe, le problème le plus
pressant que doivent affronter
les éleveurs de porcs est la ré-
sistance aux antibiotiques.

« Les résidus d’antibiotiques
dans la viande ne sont pas le pro-
blème majeur des éleveurs », af-
firme le vétérinaire Robert Char-
rette, qui pratique dans une
clinique de Saint-Hyacinthe. « Il
faut surtout surveiller le dévelop-
pement des connaissances sur la ré-
sistance aux antibiotiques. »

Les antibiotiques sont utilisés
pour accélérer la croissance du bé-
tail depuis les années soixante. Au
cours des années quatre-vingt, des
pays européens, particulièrement
en Scandinavie, ont commencé à se
demander si une telle utilisation
d’antibiotiques ne favorisait pas le
développement de variétés de bac-
téries résistantes à ces antibiotiques
chez l’animal, qui pourraient en-
suite transmettre leur antibiorésis-
tance à des bactéries humaines. La
guerre que la médecine livre aux
microbes est une fuite en avant in-
cessante, parce que des souches
bactériennes résistantes à un anti-
biotique donné émergent inévita-
blement après un certain temps.

En Suède, le gouvernement a in-
terdit en 1986 l’utilisation des anti-
biotiques comme facteurs de crois-
sance des cochons. Le Danemark a
fait de même entre 1995 et 1998,
parce que ses scientifiques avaient
conclu que leurs cochons étaient
responsables de la résistance de

certaines bactéries humaines à la
vancomycine, l’un des antibioti-
ques de dernier recours. L’Union
européenne a commencé à emboî-
ter le pas cette année, selon le Dr

Charrette. En 1997, l’Organisation
mondiale de la santé a déclaré que
l’élevage d’animaux était l’une des
premières sources d’antibiorésis-
tance, avec la surprescription d’an-
tibiotiques par les médecins et le
non-respect des prescriptions par
les patients.

L’approche européenne n’est pas
sans inconvénients, selon le Dr

Charrette. « Les antibiotiques aug-
mentent l’efficacité du métabolisme
du cochon. Sans antibiotiques, les
cochons génèrent plus de déchets,
donc plus de problèmes environne-
mentaux. En Suède, l’utilisation
d’antibiotiques a augmenté après

1986 parce que les cochons étaient
davantage malades. Aussi, il a fallu
que la Suède assume les pertes de
performance de 3 à 5 % des éle-
veurs. » Si le Québec interdisait
l’utilisation d’antibiotiques comme
facteur de croissance pour le porc,
la facture serait de 20 à 30 millions,
selon les chiffres fournis par le vé-
térinaire.

Chose certaine, le monde du
porc n’aime pas se faire montrer du
doigt comme l’un des responsables
de l’antibiorésistance. Le président
du colloque, Marcel Delorme, un
vétérinaire de Launaudière, a souli-
gné à La Presse qu’une bonne majo-
rité des pneumonies humaines sus-
c i t a i en t des pres c r ip t ions
d’antibiotiques, alors que la plu-
part des pneumonies sont dues à
des virus contre lesquels les anti-
biotiques sont impuissants. 29
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Depuis les années 80, on se demande si l’utilisation massive d’antibioti-
ques dans l’élevage du porc ne favoriserait pas le développement de va-
riétés de bactéries résistantes à ces antibiotiques chez l’animal, qui
pourraient ensuite transmettre leur antibiorésistance à des bactéries
humaines.
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QUÉBEC

Patriotisme et pauvreté au menu
du conseil national du PQ

M A R T I N P E L C H A T
E T D E N I S L E S S A R D

Rétablissement du Conseil de la souverai-
neté, distribution gratuite de 500 000
drapeaux du Québec, congé férié à la mé-
moire des Patriotes : la fibre patriotique
alimentera les débats, en fin de semaine,
au conseil national du Parti québécois à
Québec.

Le cahier de propositions émanant des as-
sociations de comtés du PQ et de son Comité
national des jeunes contient en outre plu-
sieurs invitations au gouvernement Bou-
chard à corriger le tir, notamment à l’égard
du salaire minimum, de la famille et du fi-
nancement des centres jeunesse et de la
santé.

Les péquistes de Mercier veulent rallier
les militants autour de la proposition de
presser le gouvernement d’adopter une loi-
cadre visant l’élimination de la pauvreté et
d’améliorer sa réponse à la Marche mondiale

des femmes. Ils tiennent notamment à ce que
Québec majore « dans les plus brefs délais »
de 10,5 % le salaire minimum.

Le CNJ veut de son côté procéder annuel-
lement à la révision du salaire minimum se-
lon des balises déterminées.

Les jeunes veulent aussi que le budget
2001 du ministre des Finances Bernard Lan-
dry donne priorité au financement de mesu-
res bénéficiant aux jeunes, comme le « refi-
nancement massif des réseaux d’éducation »
et l’amélioration de l’aide financière aux étu-
des. Le CNJ demande aussi au gouverne-
ment de bonifier immédiatement les budgets
des centres jeunesse.

À Joliette, les militants demandent « de
combler rapidement le rattrapage financier
dans Lanaudière dans le domaine de la santé
et des services sociaux ». En matière de dé-
veloppement régional, Abitibi-Est recom-
mande d’augmenter le budget des centres lo-
caux de développement (CLD) en imposant
une contribution aux grandes entreprises.
Les péquistes de Crémazie recommandent
pour leur part au gouvernement de « prendre
tous les moyens pour que sa société d’État, la
Place des Arts, respecte la loi anti-briseurs
de grève en vigueur au Québec ».

Contrairement au projet de loi 170, l’asso-
ciation de Mercier réclame que la fusion des
municipalités de l’île de Montréal donne lieu
à une remise en question du statut bilingue
des municipalités, en fonction du critère de
la majorité de la population desservie de lan-
gue maternelle anglaise. Cette mesure équi-
vaudrait à priver d’un tel statut d’exception
six municipalités, soit Dollard-des-Ormeaux,
Kirkland, Dorval, Mont-Royal, Pierrefonds
et Roxboro.

Le Bloc à l’avant-plan
Le résultat décevant du Bloc québécois

aux élections soulèvera aussi des discus-
sions. « Il y a sûrement beaucoup de gens
qui sont déçus, observe le président de Mon-
tréal-Centre, Mario Beaulieu. Les sondages
indiquaient que les résultats seraient meil-
leurs. Beaucoup de gens ne sont pas allés vo-
ter pour le Bloc. On constate un phénomène
d’apathie. »

Avec une pointe d’ironie, le premier mi-
nistre Bouchard disait hier s’attendre à ce
que ses militants profitent du week-end
pour examiner sous toutes ses coutures le ré-
sultat de lundi.

Les péquistes de Montréal-Centre, qui re-

présentent 14 comtés, souhaitent que le gou-
vernement Bouchard reprenne au plus vite
une démarche menant à un nouveau référen-
dum sur la souveraineté.

C’est ainsi que pour faire la promotion de
l’option ils souhaitent la remise en place
d’un Conseil de la souveraineté, un orga-
nisme financé par le public et le privé pour
faire la promotion de l’indépendance . L’or-
ganisme a déjà existé, présidé par Yves Du-
haime, mais avait été sabordé en 1997. « Du
côté fédéraliste, il y a plein d’organismes, le
Conseil pour l’unité canadienne, Patrimoine
Canada et le Bureau d’information du Ca-
nada qui dépensent des fonds pour faire la
promotion du fédéralisme », explique le pré-
sident de Montréal-Centre. M. Beaulieu est
convaincu à partir de quelques coups de
sonde, que cette proposition sera approuvée
par les délégués.

« Pour les gens, l’enjeu de la souveraineté
n’est pas suffisamment présent pour qu’ils se
mobilisent suffisamment », dit M. Beaulieu,
expliquant le résultat du Bloc québécois
lundi. « Je ne crois pas que la souveraineté
soit en perte de vitesse, mais il faut rouvrir la
machine », soutient-il.

Bouchard à New York
et à Mexico

Presse Canadienne

QUÉBEC — Le premier ministre du Québec Lucien
Bouchard se rendra à New York demain pour souli-
gner le 60e anniversaire de la délégation du Québec
dans cette ville.

Le premier ministre sera pour l’occasion accompa-
gné du vice-premier ministre Bernard Landry, de la
ministre des Relations internationales Louise Beau-
doin et de la ministre de la Culture Agnès Maltais.

M. Bouchard doit prendre la parole au World Trade
Center lors d’un déjeuner qui réunira 200 représen-
tants des institutions financières de New York.

On attend par ailleurs quelque 300 invités du
monde des affaires, de la politique et de la culture lors
d’une réception qui suivra au Puck Building, a indi-
qué le bureau de M. Bouchard.

Par ailleurs, M. Bouchard se rendra au Mexique
vendredi à l’invitation du nouveau président mexi-
cain, Vicente Fox Quesada pour la cérémonie de passa-
tion des pouvoirs.
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La FTQ dénonce les changements
projetés en matière
de langue du travail

Boutique 
Lalique 

chez

(514) 
843-3000
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C L A U D E - V . M A R S O L A I S

LA FTQ n’est pas du tout d’accord
avec la ministre Louise Beaudoin
qui s’apprête à retirer à l’Office de
la langue française le pouvoir de
trancher les litiges lorsque des
plaintes sont déposées en matière
de langue du travail.

Le secrétaire général de la cen-
trale, René Roy, a indiqué que la
centrale syndicale allait faire des
représentations plus tard cette se-
maine lorsqu’elle participera aux
auditions de la Commission des af-
faires municipales sur les fusions
des municipalités.

« Nous estimons que la ministre
devrait attendre les conclusions des
états généraux de la langue fran-
çaise, prévues au printemps pro-
chain, avant de faire adopter ce
projet de loi qui ne nous satisfait
pas », déclare-t-il.

Le projet de loi 171 veut confier
à des arbitres ou des commissaires
du travail tout litige se rapportant
au droit de travailler en français, le
rôle de l’Office étant limité à celui
de médiateur.

Mais une association de salariés
ne pourra plus déposer des plaintes
puisque seules les personnes à titre

individuel sont habilitées à recou-
rir aux services d’un arbitre ou
d’un commissaire du travail dans le
cas d’un litige.

« Il y a une carence d’arbitres et
de commissaires du travail et on
veut encore ajouter à leurs tâches
avec cette dimension de la langue
au travail », soutient M. Roy.

L’ex-président de la centrale,
Fernand Daoust, qui est aussi
membre de l’Office de la langue
française, se demande comment
une personne seule va pouvoir se
défendre devant un arbitre ou un
commissaire du travail alors que la
partie patronale se fait toujours re-
présenter par une batterie d’avo-
cats. « Nous savons tous que les
avocats patronaux utilisent des me-
sures dilatoires pour remettre les
auditions ou différentes tactiques
pour contrer un plaignant. Il est
vrai qu’on prévoit une médiation
non obligatoire de l’OLF, mais il
faut que la personne y recoure dans
un délai de 30 jours après le dépôt
de sa plainte. C’est beaucoup trop
court et illusoire », affirme-t-il.

M. Daoust note également que
l’Office de la langue française a dé-
veloppé toute une jurisprudence
depuis qu’il a été mis sur pied en
1977 et c’est l’organisme qui est le

mieux équipé pour déterminer les
langues autres que le français pou-
vant être utilisées dans les entrepri-
ses et les services au Québec.

Le projet de loi 171 se veut la ré-
ponse au fait que l’action de l’OLF
en matière de langue de travail est
paralysée depuis qu’un jugement
de la Cour supérieure a remis en
cause la représentativité des orga-
nismes quasi judiciaires sous pré-
texte que ses représentants, à l’en-
contre de vrais juges, ne sont pas
inamovibles puisqu’il s’agit bien
souvent de nominations politiques
à court terme.

Dans une autre cause opposant
le Syndicat canadien de la fonction
publique (SCFP) et l’Hôpital chi-
nois, la Cour supérieure a renversé
en 1998 une décision de l’OLF qui
avait refusé à l’Hôpital chinois de
Montréal d’obliger dans l’embau-
che de nouvelles infirmières
l’usage de dialectes chinois tels le
toïsonnais, le cantonais, le manda-
rin, le chew chow et le hakka.

M. Daoust estime que le projet
pourrait être acceptable s’il n’avait
qu’une portée transitoire avant que
le gouvernement ne décide
d’amender la Charte de la langue
française à la suite du dépôt des re-
commandations des états généraux
de la langue française.
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L’homme le plus recherché de Chine
menait une vie extravagante au Canada

Agence France-Presse

VANCOUVER — Lai Changxing,
l’homme le plus recherché de
Chine dans le cadre d’un gigantes-
que scandale de corruption, menait
une vie extravagante avant son ar-
restation, jeudi, au Canada, pour
violation des lois sur l’immigra-
tion, a raconté hier un responsable
canadien.

M. Lai, arrivé en 1999 au Ca-
nada, avec son épouse, s’est vu re-
fuser en octobre dernier l’octroi du
statut de réfugié. M. Lai a été arrêté
la semaine dernière devant un ca-
sino de Niagara Falls (Ontario), à
proximité de la frontière améri-
caine, tandis que sa femme Tsang
Ming-na était interpellée par des
policiers canadiens dans leur domi-
cile de Burnaby (Colombie-Britan-
nique).

Le couple cherche à obtenir une
libération sous caution et tous deux
font appel du refus d’octroi du sta-
tut de réfugié. Ils risqueraient de
fuir le pays s’ils n’étaient pas main-
tenus en détention, ont estimé des
officiers de l’immigration qui ont
déposé mardi devant la Commis-
sion de l’immigration et du statut
de réfugié de Vancouver (Colombie
britannique).

D’après eux, Lai Changxing et sa
femme menaient la grande vie au
Canada, achetant des propriétés de
luxe et gaspillant des millions de
dollars dans les casinos du pays.
« C’est un parieur insatiable, qui
joue gros et qui a mené une vie
complètement extravagante », a in-
diqué hier l’officier d’immigration
Jim Murray.

M. Lai, un petit homme trapu, se
trouvait dans la salle d’audience
bondée, en survêtement vert de dé-
tenu et en tee-shirt rouge, au côté
de sa femme Tsang, qui a éclaté en
sanglots quand le couple a été tem-
porairement ramené dans une cel-
lule, menotté, lors d’une interrup-
tion de séance.

M. Lai était arrivé au Canada le
14 août 1999 comme un simple

touriste, un jour après avoir été
prévenu par un sous-chef de police
de Hong Kong que la police chi-
noise allait l’arrêter en relation
avec une affaire de contrebande.

Selon Jim Murray, M. Lai serait
le cerveau derrière une opération
massive de trafic passant par Xia-
men, sur la côte chinoise. Le gang
aurait ainsi fait entrer en Chine des
milliards de dollars de marchandi-
ses, notamment du matériel high-
tech, des voitures, du diesel et du
pétrole brut. M. Lai est aussi accusé
d’avoir des relations étroites avec
des gangs de passeurs et des tria-
des.

« Le Canada ne peut pas servir
de refuge pour M. Lai », a déclaré
M. Murray.

Les médias officiels chinois
avaient indiqué mardi que le Pre-
mier ministre Zhu Rongji s’était
engagé à employer tous les moyens
diplomatiques pour faire extrader
M. Lai. Selon la presse de Hong
Kong, M. Zhu aurait affirmé avoir
engagé des négociations à ce sujet
avec les autorités canadiennes mais
les Canadiens déclarent n’avoir
reçu aucune demande d’extradition
formelle ni aucune requête pour
engager les négociations.

Ce que tous les aînés devraient savoir 
au sujet des hypothèques inversées

Grâce au Programme Canadien
de Revenu Résidentiel, les aînés
âgés de 62 ans et plus peuvent
tirer de leur patrimoine un 
montant en espèces de 20 000 $ 
à 200 000 $ comptant.

Le programme est aussi appelé
hypothèque inversée parce que
vous n’avez rien à rembourser
tant que vous résidez dans votre
maison. Le capital et les intérêts
sont remboursés par vos héritiers,
ou vous-même si vous décidez 
de vendre.

Les avantages sont nombreux.
L’argent provient de votre résidence 
principale, il n’y a donc pas de
taxe sur le gain en capital. Vous
n’avez pas à vendre votre maison,
vous conservez toujours votre droit
de propriété et aucun rembourse-
ment mensuel n’est requis. Vous
pouvez déménager ou rembourser
l’hypothèque quand vous le
voulez.* Le programme vous donne
accès à des fonds de rente viagère
mensuelle, de montant en espèces
ou une combinaison des deux. 

Bon nombre d’aînés utilisent 
le programme pour améliorer leur
style de vie : rénover leur maison
ou acheter une voiture. D’autres
utilisent cet argent pour aider
leurs enfants.

«Un grand merci d’avoir réglé nos
affaires financières avec autant de
courtoisie et de compétence. Nous
sommes ravis de notre programme 

et beaucoup plus rassurés quant à
l’avenir.»

G.B., Maple Ridge

Vous pouvez obtenir de 
l’information sur ce programme
auprès de la Banque de Montréal, 
du Groupe Financier Banque Royale,
de la Banque Toronto-Dominion,
de la Banque Scotia, de la 
Banque Nationale ou de la
Banque HSBC Canada.

Votre sécurité est assurée
Naturellement, vous êtes prudent

avant de vous engager dans quoi
que ce soit qui touche votre maison,
mais vous pouvez compter sur le
Programme Canadien de Revenu
Résidentiel. Nous garantissons
que le droit de propriété de votre
maison ne sera jamais menacé.

Pour obtenir une trousse
d’information gratuite, 

qui inclut une estimation 
personnelle, appelez sans frais

le Programme Canadien 
de Revenu Résidentiel 
au 1 888 749-9785 

ou visitez notre site Internet au
www.chip.ca 

P U B L I C I T É

Recevez une rente viagère mensuelle, voyagez ou donnez
à vos enfants une partie de leur héritage

* Des frais s’appliqueront si le remboursement de l’hypothèque inversée est fait dans un délai de
moins de 36 mois suivant l’adhésion au programme. 
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PHOTO PC

Selon des agents de l’Immigration, Lai Changxing et sa femme menaient
la grande vie au Canada, achetant des propriétés de luxe et flambant
des millions dans les casinos.

NP1213100 Copyright 2000. Sears Canada Inc.

PRIX EN VIGUEUR JUSQU’AU DIMANCHE 3 DÉCEMBRE 2000, SAUF AVIS CONTRAIRE, DANS LA LIMITE DES STOCKS 

Jusqu’à dimanche

Achats sur place seulement. Certains articles ont peut-être été déjà soldés au cours de la semaine dernière. Les rabais ne peuvent être combinés à aucune autre offre 

rabais 
25%

TOUS LES VÊTEMENTS DE SPORT DE GRANDES

MARQUES À PRIX ORDINAIRES POUR

GARÇONS ET FILLES, EN TAILLES 7-18
Dont NikeMD, AdidasMD, BrooksMD et ReebokMD.

rabais sur tenues d’extérieur
pour toute la famille 

RABAIS 30%. Vêtements d’extérieur à prix
ordinaires pour femmes.

RABAIS 25-40%. Vêtements 
d’extérieur à prix ordinaires pour hommes,

y compris les accessoires d’hiver. 

RABAIS 25-30%. Vêtements 
d’extérieur à prix ordinaires pour enfants,
y compris vestes, parkas, tenues de neige,

accessoires et pantalons de neige. 

rabais 
25-40%

PEIGNOIRS ET TENUES DE 
NUIT À PRIX ORDINAIRES

POUR HOMMES 

Des rabais de dernière minute!
Ne laissez pas passer de telles aubaines!

rabais 
30%

TOUS LES PORTEFEUILLES
POUR FEMMES 

offre 
spéciale 

CHANDELLES PARFUMÉES AVEC TOUT ACHAT DE

FRAGRANCES OU DE PRODUITS DE BEAUTÉ 
Avec tout achat de fragrances ou de produits de beauté

de 35 $ ou plus, avant les taxes, vous recevrez un ensemble

de 4 chandelles parfumées.  

Un ensemble par client, dans la limite des stocks

rabais 
40%

TOUS LES VÊTEMENTS D’AUTOMNE ET D’HIVER

BOTTINES DE BÉBÉMD

Rabais sur beaux vêtements pour bébé. Tailles 13-30 lb.

Rég. Sears 9,99-84,99. Ch.

5,99-50,99

Heures de magasinage des fêtes
SAMEDI
25

8 h
à

17 h
LUNDI
27

8 h
à

21 h
JEUDI
30

8 h
à

21 h
MARDI
28

8 h
à

21 h

DIMANCHE
26

9 h
à

17 h
MERCREDI
29

8 h
à

21 h
VENDREDI
01

8 h
à

21 h

NOVEMBRE
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Législations
et pratiques

de l’euthanasie
dans le monde

Le Parlement
néerlandais

légalise l’euthanasie

1240 Square Phillips 397-2511 • Fairview Pointe-Claire • Centre Rockland • Carrefour Laval • Promenades St-Bruno
1 800 682 2622 www.birks.com

BI RKS
C A D E A U X . depuis 1879

Un bien ravissant
cadeau pour 
les Fêtes. 
De la collection de figurines
Lladró de Birks. 
« Ange avec luth », 230 $.
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Agence France-Presse

PARIS — L’euthanasie, légalisée
hier par le Parlement néerlandais,
faisant ainsi des Pays-Bas le pre-
mier État au monde à autoriser offi-
ciellement cette intervention médi-
cale traditionnellement contestée,
reste dans la plupart des pays une
pratique taboue.

Certains pays admettent implici-
tement le « suicide assisté » alors
que de nombreux autres se refusent
à réglementer l’« euthanasie ac-
tive ».

En France, l’euthanasie est illé-
gale, mais le Code pénal distingue
entre l’euthanasie active — le fait
de provoquer directement la mort
(assimilé à un homicide) — et l’eu-
thanasie passive - « l’abstention
thérapeutique » (considérée comme
de la non-assistance à personne en
danger).

Le Danemark autorise le patient,
atteint d’une maladie incurable, à
décider lui-même de l’arrêt des
traitements. Depuis le 1er octobre
1992, en cas de maladie incurable
ou d’accident grave, les Danois
peuvent faire un « testament médi-
cal » que les médecins doivent res-
pecter.

En Suède, l’« assistance au sui-
cide » est un délit non punissable.
Le médecin peut, dans des cas ex-
trêmes, débrancher les appareils
respiratoires.

En Grande-Bretagne, l’euthana-
sie est illégale. Néanmoins, en
1993 et 1994, la justice a autorisé
des médecins à abréger la vie de
malades maintenus en vie artificiel-
lement. En Écosse, pour la pre-
mière fois, une patiente a été « au-
torisée à mourir » en juin 1996.

En Allemagne, l’administration
d’un médicament mortel est assimi-
lée à un homicide.

Associated Press

LA HAYE, Pays-Bas — La
deuxième chambre du Parlement
néerlandais a voté hier la loi lé-
galisant l’euthanasie et le suicide
médicalement assisté, tous deux
ouvertement pratiqués aux Pays-
Bas depuis plusieurs dizaines
d’années bien qu’illégaux. C’est
le premier pays à adopter une
telle loi.

Le texte, auquel s’opposait un
petit parti chrétien, a été approuvé
par la deuxième chambre par 104
voix contre 40. Il doit à présent être
soumis au Sénat, ce qui ne devrait
représenter qu’une formalité, pour
entrer en vigueur l’année pro-
chaine.

Les partisans de cette loi esti-
ment qu’elle place les Pays-Bas à
l’avant-garde des droits du patient
tandis que les détracteurs lui repro-
chent de substituer le meurtre aux
soins. En 1993, le Parlement avait
approuvé un texte grâce auquel les
médecins ne seraient pas poursui-
vis, bien que l’euthanasie ou le sui-
cide médicalement assisté restent
passibles de douze ans de prison.

Cela ne s’applique qu’aux pa-
tients souffrant de façon insuppor-
table, qui ont été informés de tou-
tes les autres possibilités de
traitement et ont reçu un deuxième
avis médical. La demande doit être
faite volontairement, avec insis-
tance et en toute indépendance par
le patient sain d’esprit.

Selon le nouveau texte de loi, le
patient pourra soumettre une re-
quête d’euthanasie par écrit, don-
nant le droit aux médecins de l’uti-
liser si le malade ne peut plus en
décider lui-même. Ad Melkert, à la
tête du Parti travailliste, le plus im-
portant de la coalition au pouvoir,
a déclaré qu’un seul travailliste
avait voté contre la loi. Ce texte
« donnera la liberté de choix au
moment le plus fort de la vie des
gens », a-t-il déclaré.

Le texte de loi encadre une prati-
que qui avait déjà cours en Hol-
lande en donnant au médecin une
série de consignes. Ainsi ce dernier
doit être convaincu que la demande
du patient est volontaire et a été
bien considérée et que le malade
possède une vision claire et exacte
de son état et du diagnostic. Le mé-
decin doit être également con-
vaincu que la souffrance du patient
est irrémédiable et insupportable,
même s’il n’est pas requis en re-
vanche que le patient soit en phase
terminale.

Le médecin et le patient doivent
être parvenus ensemble à la con-
clusion qu’il n’y a raisonnablement
pas d’autre solution acceptable
pour le malade. L’euthanasie doit
être pratiquée d’une façon médicale
appropriée après consultation d’un
deuxième médecin indépendant
qui a examiné le patient. Le texte
stipule que la décision de mettre
fin aux jours du malade ne peut ve-
nir que du patient.

Au Vatican, le Saint-Siège a dé-
noncé vivement le vote des parle-
mentaires néerlandais, jugeant que
devenir le premier pays à légaliser
l’euthanasie constituait « un triste
record pour la Hollande ».
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11999
SCIE ROTOZIP 4 A

RABAIS 40 $. Pour couper dans le 

bois, le contre-plaqué, le vinyle, le plastique,

la céramique, les tuiles, le marbre et le ciment.

N° 53700. Rég. Sears 159,99.

rabais 10$

GAUFRIER OU GRILLE-SANDWICH KENMOREMD

Nos 81672/68. Rég. Sears 29,99. Chacun

19,99

moitié prix
BATTERIE DE CUISINE

TOUT POUR LA MAISON GOURMETMD ‘SAVOY’ 

DE 10 PIÈCES EN ACIER INOXYDABLE 
N° 13747. Rég. Sears 499,99.

222$

3999
Chacune

DOUILLETTES CHOISIES

POUR ENFANTS 
Dont à motif TeletubbiesMC et plus.

Rég. Sears 49,99-79,99. 
Accessoires coordonnés aussi en solde

moitié prix
TOUS LES ARBRES
DE NOËL EN STOCK 

rabais 40%
JEUX DE LUMIÈRES CLAIRES OU

MULTICOLORES SUR FILET
Filets avec 100 ampoules pour l’extérieur,

raccord d’extrémité et fil vert. 

Ampoules claires ou multicolores au choix.

Nos  25520/2. Rég. Sears 9,99. Le jeu

5,99

rabais 
40%

TOUTES LES DORMEUSES ET PLUS

LUV ’N’ CUDDLES POUR BÉBÉS 
Dormeuses, ensembles, langes et

plus. 3, 6, 9 mois. Rég. Sears

6,99-29,99. Ch. ou ens.

4,19-17,99

rabais 
25%

TOUS LES SÉPARABLES

V.I.PETITESMD 

ET JESSICAMD PETITES 

À PRIX ORDINAIRES

POUR FEMMES

rabais 
25%

TOUS LES SOUTIENS-GORGE ET

CULOTTES COORDONNÉS OLGA  
Prix en vigueur jusqu’au 

dimanche 10 décembre 2000

rabais
40%

TOUS LES VÊTEMENTS SPORT

VAN HEUSENMC  À PRIX

ORDINAIRES POUR HOMMES
Pulls, chemises sport,

pantalons sport. 
Rég. Sears 16-80 $. Ch.

9,60-48$

rabais 
25-50%*

TOUTES LES BOTTES  POUR

HOMMES, FEMMES ET ENFANTS 

*Rabais basés sur les prix 
Sears marqués à l'origine. Certains prix

ont peut-être été démarqués auparavant

rabais 
25-50%*

TOUTES LES PANTOUFLES

POUR HOMMES, FEMMES 

ET ENFANTS 

21999
MAGNÉTOSCOPE HAUTE

FIDÉLITÉ SONY À 4 TÊTES 
VCR PLUS+MC. Entrées

A/V en façade, saut d’annonces,

réglage auto de l’heure.

N° 30390. Rég. Sears 229,99.

moitié
prix

NAPPES ET SERVIETTES RENOIR
Rég. Sears 19,99-59,99. Chac.

9,99-29,99

moitié 
prix

PURIFICATEUR D’AIR KENMORE
Ventilateur à 3 vitesses, 

générateur d’ions négatifs. 

N° 32212. Rég. Sears 119,99.

59,99

moitié 
prix

SERVICES 20 PIÈCES À

BORDURE TON OR OU ARGENT 
Nos 39384/6. Rég. Sears 79,99. Ch.

39,99
Ensemble complémentaire à bordure

ton or aussi disponible 

rabais 
40%

TOUTES LES FINS DE SÉRIE

DE COUVERTURES 

Dans la limite des stocks

Le choix peut varier suivant le magasin

rabais 
40%

ARTICLES EN VERRE MIKASA

À MOTIF DE FLOCON DE

NEIGE GIVRÉ
Rég. Sears 11,99-49,99. Ch.

7,19-29,99
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Le sida ravage l’Afrique et menace la Russie
A U D R E Y K A U F F M A N N

Agence France-Presse

BERLIN — L’épidémie de sida s’est
étendue dans presque toutes les ré-
gions du monde en 2000 et est en
train d’exploser en Europe de l’Est,
où la Russie est particulièrement
touchée, selon le rapport mondial
de l’ONUSIDA, présenté mardi à
Berlin.

« Le VIH s’est infiltré dans tous
les pays du globe » mais l’Afrique
est beaucoup plus touchée que les
autres continents, relève ce rapport,
intitulé « Le Point sur l’épidémie
de sida : décembre 2000 ».

L’Afrique abrite 70 % des adul-
tes et 80 % des enfants vivant avec
le virus VIH dans le monde et a en-
terré les trois quarts des 21,8 mil-
lions de personnes mortes du sida
depuis le début de l’épidémie, à la
fin des années 70, dont 2,4 millions
en l’an 2000.

Cette année, pas moins de 3,8
millions de personnes ont contracté
le virus VIH en Afrique subsaha-
rienne, où l’on dénombre désor-
mais quelque 25,3 millions de por-
teurs du virus et malades du sida.

Par ailleurs, « nous sommes au
bord d’une explosion de l’épidémie
en Europe de l’Est », a déclaré de-
vant la presse le directeur exécutif
de l’ONUSIDA, le programme com-
mun des Nations unies sur le VIH/
sida, Peter Piot. En Europe de l’Est,
quelque 700 000 personnes vivent
aujourd’hui avec le virus VIH con-
tre 420 000 « il y a un an à peine ».

Le cas est « particulièrement dra-
matique » en Russie, où le nombre
de nouvelles infections en 2000 ex-
cède celui de toutes les années pré-

cédentes additionnées : plus de
300 000 personnes y seraient por-
teuses du virus VIH fin 2000, con-
tre 130 000 un an auparavant. Les
chiffres officiels en Russie ne fai-
saient état au 1er novembre 2000
que de 69 120 cas d’infection.

Et « l’épidémie en Russie en est
encore à ses débuts ». La première
épidémie de sida, constatée en
1996 chez les consommateurs de
drogues dans le port de Kalinin-

grad, s’est répandue comme une
trainée de poudre.

« À ce jour, 82 des 89 régions de
la Fédération de Russie annoncent
des cas de VIH », souligne le rap-
port.

Au total, 36,1 millions de per-
sonnes portent le virus VIH ou sont
malades du sida dans le monde,
contre 34,3 millions en 1999. Envi-
ron 5,3 millions de personnes ont
ainsi été infectées durant l’année

2000. Femmes et hommes sont dé-
sormais autant touchés.

L’ONUSIDA a déploré que les
efforts de prévention soient « en
perte de vitesse dans les pays nan-
tis ». La thérapie antirétrovirale y a
certes fait reculer le nombre de ma-
lades, mais « il y a quand même
chaque jour de nouvelles infec-
tions », a relevé Peter Piot. L’ONU-
SIDA évoque « un laisser-aller
croissant » chez les homosexuels.

« L’épidémie est beaucoup plus
importante que ce que l’on avait
anticipé il y a une décennie en-
core », selon le rapport. Le chiffre
actuel de 36,1 millions de person-
nes infectées « dépasse de 50 % les
projections faites en 1991 par le
Programme mondial OMS de lutte
contre le sida ».

Outre l’Afrique, l’Amérique la-
tine, les Caraïbes et l’Asie du Sud
et du Sud-Est sont très touchés.
Seuls l’Asie de l’Est et le Pacifique
parviennent encore à « tenir en
échec » la maladie.

L’épidémie s’étend « surtout
chez les 15-24 ans », et a fortiori
chez les jeunes Africains, selon la
directrice exécutive de l’UNICEF,
Carol Bellamy. Dans cette tranche
d’âge, une nouvelle infection sur-
vient toutes les six minutes dans le
monde.

« Trente pour cent des adoles-
cents âgés aujourd’hui de 15 ans
dans huit pays d’Afrique subsaha-
rienne devraient être victimes de
l’épidémie du sida » dans les an-
nées à venir, selon l’UNICEF.

Environ 1,5 milliard de dollars
seraient nécessaires chaque année
en Afrique pour « un programme
de prévention efficace », et autant
pour assurer la prise en charge des
personnes déjà infectées, estime
l’ONUSIDA.

En Afrique du Sud, « l’épidémie
pourrait amputer le produit inté-
rieur brut (PIB) de 17 % d’ici à
2010 et effacer 22 milliards de dol-
lars de l’économie nationale », juge
le rapport.

Pour le secrétaire général de
l’ONU, Kofi Annan, « il n’est pas
de question plus importante à con-
sidérer que celle du sida ».
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AP-PCSources: Organisation mondiale de la Santé; Onusida

Nouveaux cas
en 2000

Total des person-
nes infectées

Relations
hétérosexuelles

Injections de drogue
par intraveineuse

Principaux facteurs
de transmission

150 000

1,4 million

60 000

390 000

30 000

540 000
130 000

640 000

780 000

5,8 millions

500

15 000

Légende

Pourcentage
de nouveaux cas
par rapport au total
des personnes infectées

L’Organisation mondiale de la s anté estime à 5,3 millions le nombre de nouveaux cas de porteurs de VIH
dans le monde. On comptera donc en cette fin d’année 36,1 millions de personnes vivant avec le virus qui

déclanche le sida. Si le virus continue d’affecter en priorité l’Afrique (4 décès sur 5), il progresse rapidement
en Europe de l’Est. En Russie seulement, le nombre de personnes infectées s’est accru de 230 % en un an.

Relations
homosexuelles

80 000

400 000

3,8 millions

25,3 millions

250 000

700 000

45 000

920 000
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LE VIH AU CANADA Les pays développés de plus
en plus négligents devant le sidaLe nombre de personnes infectées

en hausse de 24% en trois ans d’après PC et AP

GENÈVE — Les pays développés deviennent
de plus en plus négligents face au sida, a
noté mardi le directeur général d’ONUSIDA,
Peter Piot, en soulignant aussi l’explosion de
l’épidémie en Europe de l’Est, alors que,
pour la première fois, le nombre d’infections
diminue en Afrique.

« Il est très frappant de constater que dans
les pays riches existe le sentiment que le
sida, c’est fini — ce qui se traduit notamment
par un investissement moindre dans les pro-
grammes de prévention », a déclaré M. Piot,
alors que son organisation publiait avec l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS) le
rapport annuel mondial annuel sur l’épidé-
mie.

« La disponibilité du traitement a abouti à
une satisfaction en train de devenir vraiment
dangereuse, a-t-il ajouté. L’existence d’autant
de nouveaux cas en Europe occidentale et en
Amérique du Nord qu’il y a dix ans est inex-
cusable. »

Une moindre peur de l’épidémie semble
entraîner un certain relâchement des com-
portements.

Le nombre total de personnes infectées par
le sida dans le monde devrait atteindre 36,1
millions en 2000, dont 5,3 millions de nou-
veaux cas. Trois millions de personnes, con-
tre 2,6 millions en 1999, devraient succom-
ber au virus.

Le rapport de 27 pages, intitulé « Le Point

sur l’épidémie de sida : décembre 2000 »,
prévoit 45 000 nouveaux cas cette année en
Amérique du Nord et 30 000 en Europe occi-
dentale. Près de 1,5 million d’habitants de
pays industrialisés vivront avec le virus d’ici
la fin de l’année.

La semaine dernière, le ministère de la
Santé du Canada avait fait savoir qu’il esti-
mait à 4190 le nombre des Canadiens infec-
tés par le VIH en 1999, dernière année pour
laquelle des statistiques sont disponibles. Ce
chiffre est sensiblement le même que celui
enregistré trois ans plus tôt.

L’épidémie de sida est en train d’exploser
en Europe orientale, notamment en Russie,
où le nombre de personnes vivant avec le vi-
rus VIH devrait augmenter cette année de
près des deux tiers, pour passer de 420 000 à
700 000.

Dans la seule Russie, 300 000 personnes
devraient être infectées d’ici fin le 31 décem-
bre, contre 130 000 fin 1999.

« En une année, davantage de personnes
ont été infectées par le VIH en Russie que
durant toutes les années précédentes cumu-
lées », a souligné M. Piot. Or, la réponse du
gouvernement « n’est pas adaptée à l’am-
pleur du problème ». Si le virus progresse
rapidement dans les pays d’Europe de l’Est,
il continue d’affecter en priorité l’Afrique
(quatre décès sur cinq se produisent sur ce
continent) où 25,3 millions de personnes
sont atteintes.

J E A N - F R A N Ç O I S B É G I N

Le portrait de l’épidémie du sida est loin
d’être aussi alarmant au Canada qu’en Eu-
rope de l’Est ou en Afrique subsaharienne,
mais le nombre de personnes infectées
par le VIH a tout de même augmenté de
24 % en trois ans.

Selon les estimations du Centre de pré-
vention et de contrôle des maladies infec-
tieuses de Santé Canada, 49 800 Canadiens
étaient porteurs du VIH à la fin de 1999, con-
tre 40 100 en 1996.

Plus inquiétant encore, le nombre de nou-
velles infections chez les hommes homo-
sexuels et bisexuels a crû de 30 % par an en-
tre 1996 et 1999, passant de 1240 par année à
1610. Les infections chez les autochtones ont
pour leur part connu une hausse de 91 % au
cours de la même période.

« Dire que c’est inquiétant serait peut-être
trop fort, mais ces données nous rappellent
que le VIH est loin d’avoir disparu au Ca-
nada et qu’il y a de plus en plus de person-
nes infectées qui vont nécessiter des traite-
ments et des soins dans l’avenir », dit le Dr
Chris Archibald, épidémiologiste du sida à
Santé Canada.

L’augmentation globale du nombre de
personnes infectées s’explique par la propa-
gation de l’épidémie, mais aussi par la ré-
duction dramatique de la mortalité depuis
l’avènement de la trithérapie, il y a quelques
années. Les nouvelles infections se sont tou-
tefois stabilisées : on en dénombrait 4190
l’an dernier, pratiquement le même nombre
qu’en 1996 (4200).

La recrudescence des infections chez les
hommes homosexuels n’est pas un phéno-
mène particulier au Canada. Une augmenta-
tion semblable a été observée récemment à
San Francisco, tandis que d’autres études ont
révélé un accroissement des comportements
à risque pour le VIH ou les MTS chez les
hommes homosexuels ou bisexuels des

États-Unis, d’Amsterdam et de Sydney, en
Australie.

Selon Santé Canada, « ces hausses peu-
vent être associées en partie à la complai-
sance ou à l’optimisme découlant du succès
des traitement antirétroviraux (trithérapies),
au fatalisme ou au sentiment d’inévitabilité,
à l’absence d’expérience directe de l’épidé-
mie de sida chez les jeunes homosexuels de
sexe masculin ou à un désir d’échapper aux
normes strictes liées à des relations sexuelles
à risques réduits pendant toute une vie ».

La forte hausse des infections chez les au-
tochtones, dont le total est passé de 1430 à
2740 en trois ans, est en grande partie attri-
buable à l’utilisation des drogues injectables.
Paradoxalement, les seringues souillées cau-
sent de moins en moins d’infections dans la
population en général (1970 en 1996, 1430
en 1999).

Les infections ont par ailleurs bondi de
26 % chez les hétérosexuels, si bien qu’il y
aurait eu 880 nouvelles infections en 1999,
comparativement à 700 trois ans plus tôt.

Le Québec

Selon le Portrait de l’épidémie du VIH-
sida au Québec réalisé récemment par le mi-
nistère de la Santé, 5678 cas de sida (4976
hommes, 604 femmes et 98 enfants de moins
de 15 ans) ont été déclarés dans la province
entre le début de l’épidémie et le 30 juin
2000, mais le total véritable se situe proba-
blement aux environs de 5800. La région de
Montréal est la plus touchée, et de loin, avec
77 % des cas. En 1997, 20 % des décès chez
les hommes de 20 à 49 ans étaient dus au
sida, au centre-ville de Montréal.

Comme l’infection au VIH n’est pas une
maladie à déclaration obligatoire au Québec,
contrairement au sida proprement dit (qui
n’est que le stade ultime de l’infection), il est
difficile d’obtenir des données précises sur le
nombre de personnes porteuses du virus
dans la province. Le ministère de la Santé
doit toutefois rendre publiques demain des
estimations provenant de Santé Canada.
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MONDE
Ping-pong judiciaire : le temps joue contre Gore

R I C H A R D H É T U
collaboration spéciale

NEW YORK — Al Gore est pressé.
Il a réclamé hier la reprise immé-
diate du décompte manuel d’en-
viron 14 000 bulletins de vote li-
tigieux déposés dans les urnes
des comtés de Palm Beach et
Miami-Dade lors de l’élection
présidentielle du 7 novembre.

Gore est convaincu qu’il trouvera
parmi ces bulletins assez de votes
pour arracher les clés de la Maison-
Blanche des mains de George W.
Bush, proclamé vainqueur de la
Floride dimanche soir en vertu
d’une majorité de 537 voix sur six
millions de suffrages exprimés.

Lors d’une conférence de presse,
Gore a suggéré l’adoption d’un
échéancier ultrarapide pour com-
pléter le décompte manuel, un vo-
let crucial de sa contestation offi-
cielle de l’élection, présentée lundi
devant un tribunal local de Talla-

hassee, capitale de la Floride.
« Ce matin, nous avons proposé

à la Cour de Tallahassee que tous
les bulletins soient comptés en sept
jours à partir de demain (aujour-
d’hui) afin que nous ayons un dé-
compte complet et exact de toutes
les voix », a déclaré Gore.

« Une fois que nous aurons ce
décompte complet et exact des voix
déposées dans les urnes, nous sau-
rons qui sera notre prochain prési-
dent et notre pays pourra avan-
cer », a-t-il ajouté, s’adressant aux
journalistes à l’extérieur de sa rési-
dence officielle de Washington.

Comme il fallait s’y attendre, les
républicains ont envoyé paître
Gore.

« Il propose un autre décompte
et un nouvel échéancier », a déclaré
Karen Hughes, directrice des com-
munications de Bush. « Le sens
commun ne le permet pas, pas plus
que le droit des citoyens de Floride
à un vote qui compte. »

La Cour de Tallahassee s’est
montrée à peine plus réceptive. En
soirée, le juge Sanders Sauls a indi-
qué qu’aucun décompte manuel ne
commencera avant le week-end.

L’empressement de Gore se com-
prend. Il n’a que deux semaines
pour franchir toutes les étapes judi-
ciaires qui lui permettraient de ren-
verser les résultats certifiés de
l’élection présidentielle en Floride.
Tout doit se passer avant le 12 dé-
cembre, date prévue pour la dési-
gnation des grands électeurs par la
législature de chaque État.

Si rien ne change, la législature
de Floride désignera les 25 grands
électeurs de Bush comme représen-
tants de l’État au sein du collège
électoral, qui sélectionnera le 43e

président des États-Unis le 18 dé-
cembre.

Il faut 270 grands électeurs pour
accéder à la Maison-Blanche. En
ajoutant ceux de la Floride, Bush
en compte 271.

Pour Gore, le temps presse sur
un autre front, celui des relations
publiques. Selon les sondages réa-
lisés depuis dimanche soir, la ma-
jorité des Américains voudraient
que le vice-président concède la
victoire.

Hier, en conférence de presse,
Gore a prétendu ne pas être troublé
outre mesure par ces sondages.

« Au cours de la campagne élec-
torale, j’ai dit à plusieurs d’entre
vous que les sondages ne
comptaient pas, a-t-il déclaré. Et le
jour de l’élection, contrairement à
ce que disaient les sondages, Joe
Lieberman et moi-même avons
remporté le vote populaire par
300 000 voix. Je suis sûr que les
sondages ne comptent pas dans ce
cas-ci. Car il s’agit d’une question
légale. »

Les démocrates veulent que tous
les bulletins non comptés à Miami-
Dade (10 750) soient recomptés
sous la direction de la Cour de Tal-
lahassee. Ils réclament également
l’examen de 3200 bulletins liti-
gieux déposés dans les urnes du
comté de Palm Beach.

Le camp républicain ne ména-
gera aucun effort pour opposer et
ralentir la démarche des avocats
démocrates.

« Nous pensons que la contesta-
tion de l’élection n’a pas de base
juridique », a dit Barry Richard, le
principal avocat de Bush, hier.

La contestation de Gore en Flo-
ride se déroule en parallèle avec
l’appel des républicains auprès de

la Cour suprême des États-Unis sur
la légalité des décomptes manuels.
Le plus haut tribunal américain
tiendra une audition sur la ques-
tion vendredi matin.

Hier, les avocats des deux parties
ont présenté à la Cour fédérale
leurs argumentaires par écrit. Les
républicains ont exhorté les neuf
juges du tribunal à donner une « fi-
nalité légale » à l’élection présiden-
tielle. À leur avis, la Cour suprême
de Floride a « réécrit la loi » en for-
çant les officiels de l’État de pren-
dre en compte les décomptes ma-
nuels dans les résultats finaux.

Les démocrates ont pour leur
part fait valoir que la question des
décomptes manuels « ne relève pas
d’un tribunal fédéral ».

Pendant que se déroule cette
partie de ping-pong judiciaire,
Bush continue de se préparer aux
fonctions de président. Au cours
des prochains jours, il se retirera
dans son ranch de Crawford, au
Texas, avec son colistier, Dick Che-
ney, responsable de son équipe de
transition.

Les deux hommes discuteront de
la composition d’un cabinet provi-
soire.

L’ONU
se retire
d’Haïti

Réunion Washington-Moscou
sur la reprise des ventes
d’armes russes à l’Iran

d’après AFP

WASHINGTON — Les États-Unis
et la Russie vont tenir la semaine
prochaine à Moscou une réunion
sur la reprise des ventes d’armes
russes à l’Iran, nouveau sujet de sé-
rieuses tensions entre les deux
pays.

Cette réunion dans la capitale
russe se tiendra au niveau d’ex-
perts, a indiqué le porte-parole du
département d’État américain, Ri-
chard Boucher, sans en donner la
date précise.

L’annonce par la Russie de la re-
prise de sa coopération militaire
avec Téhéran et de son retrait d’un
accord de 1995 avec Washington
sur l’arrêt des ventes de matériel
militaire à ce pays a fait monter la
tension avec les États-Unis, qui
considèrent l’Iran commme l’un
des pays les plus dangereux pour
la sécurité internationale.

Washington déploie une activité
constante auprès de pays comme la
Russie, la Chine ou la Corée du
Nord pour interdire à Téhéran l’ac-
cès aux matériels sophistiqués et
aux technologies qui lui permet-
traient de développer ses program-
mes en matière nucléaire, de missi-
les ou d’armement perfectionnés.

La décision russe a constitué une
véritable douche froide pour les
États-Unis et le sujet a été au centre
de discussions dimanche et lundi à
Vienne entre les chefs de la diplo-
matie des deux pays, Igor Ivanov et
Madeleine Albright.

Le sujet pourrait également être
évoqué lors d’une rencontre à Wa-
shington demain et vendredi entre
le vice-ministre des Affaires étran-
gères russe, Gueorgui Mamedov, et
le secrétaire d’État adjoint, Strobe
Talbott, centrée sur le futur traité

de désarmement nucléaire START
III.

Washington, qui a déjà pris par
le passé des sanctions contre des
instituts russes accusés de coopérer
avec Téhéran dans le domaine nu-
cléaire, a de nouveau brandi la me-
nace de mesures de rétorsion.

Boucher a répété hier « qu’il y
aurait des conséquences si Moscou
retirait ses engagements et que les
ventes de certains types d’armes
pouvaient conduire à des
sanctions ».

Interrogé sur le type d’armes vi-
sés, Boucher a indiqué qu’il s’agis-
sait « d’armes conventionnelles
perfectionnées », sans plus de pré-
cision.

L’agence russe Interfax a récem-
ment indiqué que Téhéran souhai-
tait acquérir, entre autres, des bat-
teries de défense antiaérienne S-
300, des hélicoptères militaires MI-
17 et des avions SU-25, pour un
montant total d’environ deux mil-
liards de dollars US.

L’argument russe selon lequel le
retrait de l’accord secret de 1995 est
rendu possible par la divulgation
de son existence par la presse amé-
ricaine n’est qu’un « prétexte », a
par ailleurs estimé un haut respon-
sable du département d’État, qui a
fait valoir que cet accord était de-
puis longtemps la cible des criti-
ques de certains cercles militaires
en Russie.

Les États-Unis vont également
mettre en garde Moscou contre le
risque de vendre des armements
sophistiqués à un pays considéré
comme instable et incontrôlable,
qui partage une longue frontière
avec la Russie et plusieurs autres
républiques de l’ex-URSS.

d’après AFP

NEW YORK, Nations unies — Le
secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, a annoncé hier dans un
rapport le retrait en février pro-
chain de la mission des Nations
unies en Haïti en raison des trou-
bles et de l’insécurité régnant dans
cette île des Antilles.

« Dans les conditions régnant en
Haïti, il n’est pas indiqué de renou-
veler le mandat de la MICAH », la
Mission internationale civile d’ap-
pui en Haïti, qui devait aider à af-
fermir la démocratie dans ce pays,
dit Annan dans ce rapport à l’As-
semblée générale de l’ONU.

Il ajoute que « c’est avec regret
que je recommande que la Mission
prenne fin à l’expiration de son
mandat le 6 février 2001 ».

La mission est présente en Haïti
depuis la mi-juin 2000 et comptait
le mois passé 68 conseillers affectés
auprès de la police nationale, de la
justice ou chargés de la surveillance
des droits de l’homme.

Kofi Annan invoque « un climat
de troubles et d’instabilité politi-
que » en Haïti, qui est l’un des
pays les plus pauvres du monde.

Les élections présidentielles de
dimanche dernier ont été boycot-
tées par l’opposition et devraient
consacrer une victoire sans surprise
de l’ancien président Jean-Bertrand
Aristide, à l’issue d’une campagne
électorale marquée par de nom-
breuses violences.

Annan affirme aussi que « la MI-
CAH pourrait se voir gravement
empêchée d’accomplir son mandat
face à la criminalité généralisée,
aux protestations violentes dans les
rues et aux brutalités dont est vic-
time la communauté internatio-
nale ».

Photo AP

Urnes et bassine
Au Ghana, où des élections se dérouleront le 7 décembre, une citoyenne affi-
che sa préférence pour le candidat à la présidence John Atta Mills de la Con-
vention nationale démocratique, qui représentera la formation de l’actuel pré-
sident Jerry Rawlings. Après deux décennies de pouvoir, dont 11 à la tête d’un
régime militaire, ce dernier doit partir parce la Constitution lui interdit de bri-
guer un troisième mandat.

Accord de cessez-le-feu dans le sud de la Serbie
d’après AFP

PRISTINA — Belgrade et les sépa-
ratistes albanais ont conclu dans la
nuit de lundi à hier un cessez-le-
feu pour une durée indéterminée
après les combats la semaine der-
nière dans le sud-est de la Serbie,
tandis que 3000 Albanais de cette
région ont trouvé refuge au Kosovo
voisin en une semaine.

La Force multinationale de paix
de l’OTAN au Kosovo (KFOR) a
joué les intermédiaires dans cet ac-
cord, selon un haut responsable de
la Force qui a requis l’anonymat.
Les deux parties en conflit ne se
sont pas rencontrées lors des dis-
cussions.

Hier soir, Belgrade refusait tou-
tefois de reconnaître l’existence
d’un tel accord même s’il se disait

prêt à trouver une solution pacifi-
que à la crise qui secoue la vallée
de Presevo, dans le sud-est de la
Serbie, depuis mardi dernier.

Les maquisards albanais de l’Ar-
mée de libération de Presevo-Med-
vedja-Bujanovac (UCPMB) récla-
ment le rattachement de la vallée
de Presevo, limitrophe du Kosovo
et peuplée de 70 000 Albanais, à
un Kosovo indépendant.

Le cessez-le-feu conclu dans la
nuit de lundi à hier est le troisième
depuis la fin de la semaine der-
nière, selon la KFOR.

Vendredi, les deux parties en
conflit étaient tombées d’accord
pour un arrêt des combats jusqu’à
lundi. Ce cessez-le-feu avait été
prolongé lundi pour quatre jours,
avant d’être renégocié lundi soir
pour une durée indéterminée, se-

lon la KFOR, qui a « facilité » le
dialogue.

L’Alliance atlantique était impli-
quée dans ces discussions après
avoir été accusée par Belgrade
d’être « responsable des introduc-
tions d’armes » dans le sud-est de
la Serbie. Le Kosovo,où la KFOR
est chargée d’assurer la sécurité,
sert en effet de base d’approvision-
nement aux maquisards albanais.
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Une nouvelle république
pour un pays ingouvernable?

Le président mexicain Vicente Fox a formé
un cabinet aux tendances contradictoires

B R I G I T T E M O R I S S E T T E
collaboration spéciale

MEXICO — Avant les élections
historiques du 2 juillet qui ont fait
basculer dans l’opposition le Parti
révolutionnaire institutionnel au
pouvoir depuis 71 ans, les Mexi-
cains se flattaient d’être ingouver-
nables. Le plus difficile à gouver-
ner pour le nouveau président
Vicente Fox sera peut-être son pro-
pre parti !

Comme tous les chefs d’État
n’ayant pas d’idéologie arrêtée, M.
Fox cherche le consensus. Et se dit
de centre gauche, alors que ses po-
sitions religieuses, ou férocement
anti-avortement et pro-entreprise
privée le placeraient plutôt solide-
ment à droite. Son cabinet reflète
déjà cette double tendance contra-
dictoire : on y retrouve des hom-
mes identifiés à l’ancien parti au
pouvoir, d’autres à la gauche
comme Adolfo Aguilar Zinser, plu-
sieurs viennent du petit État de
Guanajuato que Fox a gouverné
— dont les ministres du Commerce
Eduardo Sojo ou des Finances
(Luis Ernesto Derbez, ancien fonc-
tionnaire de la Banque mondiale) ;
une minorité sort des rangs de
l’Action nationale, le parti conser-
vateur de Fox. Les surprises ne
manquent pas, comme le futur mi-
nistre du Travail, Carlos Abascal,
un financier ambitionnant de ré-
concilier le patronat et une classe
ouvrière sacrifiée à la croissance
depuis 40 ans, et Victor Lichtinger,
ministre de l’Environnement qui a
appris le français à Montréal à la
tête de la Commission environne-
mentale nord-américaine. Il y a
aussi les idéologiquement inclassa-
bles tels que Santiago Creel, minis-
tre de l’Intérieur ou Jorge Casta-
neda, un intellectuel parlant
français sans accent, nommé aux
Affaires étrangères. Comment diri-
ger ce cabinet disparate ?

Le cabinet Fox reflète un autre
trait du nouveau président du
Mexique. M. Fox a gagné la prési-
dence par ses propres forces et con-
tre son parti. Le Parti d’action na-
tionale (PAN) a tardé à se rallier à

son extraordinaire pouvoir de con-
viction. Fox a réussi à faire changer
un article de la Constitution — la-
quelle obligeait tout président non
seulement à être né en sol national
mais de parents nés aussi au Mexi-
que. Or, le nouveau président de ce
vieux pays réputé pour son natio-
nalisme est fils d’un Américain et
d’une Espagnole, et petit-fils d’une
Française !

Le nouveau président, âgé de 58
ans, a derrière lui un vieux parti ne
possédant qu’une courte expé-
rience du pouvoir régional, et mi-
noritaire au Congrès fédéral où il
compte s’éclater ! Comme le PRI
toujours au pouvoir dans la majo-
rité des États, le PAN (créé en
1937) a ses propres dinosaures
dont le plus célèbre présidera la
Chambre des députés ! Fernandez
de Cevallos est un ennemi person-
nel de Fox. Avec sa constitution
s’inspirant de celle des États-Unis,
le Mexique risque d’expérimenter
des débats acrimonieux entre le
Congrès et la présidence, débats in-
connus au temps de la « dictature
parfaite » du PRI !

Comment s’en sortira cette
« nouvelle république » que cer-
tains conseillers de Fox voudraient
instaurer pour faire table rase de 71
ans de régime à la soviétique gravi-
tant autour d’un parti unique et
corrompu ? Pourquoi ne pas pro-
clamer une nouvelle république
comme l’a fait le général de Gaulle
en 1958 — histoire de faire table
rase du passé ? Pour avoir un jour
posé cette question à Porfirio Mu-
roz Ledo, alors président de la
Chambre des députés, j’ai fait jaillir
une idée dans cet esprit fertile : peu
de temps après, en rupture de ban
avec le PRD qu’il avait contribué à
fonder, Muroz Ledo créait le Parti
de la Nouvelle République ! Pour
se transformer en conseiller de Fox
à quelques mois des élections.

Le candidat Fox — surtout
anxieux de trouver une occupation
à un influent affairiste — confiait à
P.M.L. le soin de réformer l’admi-
nistration. Ce n’est pas un sujet de
discussion dans les cantinas (taver-
nes). Il peut le devenir au Congrès
où trois grands partis en quête de

visibilité vont s’affronter. C’est là
que le président du Mexique ris-
que un premier Waterloo.

À moins que le président Fox,
lui-même ancien député, ne dé-
montre encore son habileté de ras-
sembleur. Un exemple : ouvrir les
secteurs électrique et pétrolier aux
investissements privés — sans dé-
clencher l’ombre d’une privatisa-
tion ! Cette réforme s’est déjà heur-
tée à la virulente opposition du
Parti de la révolution démocrati-
que. La faiblesse du PRI, en pleine
décomposition, ou du PRD — livré
à ses divisions internes — peut fa-
ciliter toutefois cette minirévolu-
tion.

Non seulement les femmes bril-
lent par leur absence dans le cabi-
net Fox — mais les jeunes aussi
même s’ils constituent la base élec-
torale du nouveau président. Or,
l’autoritarisme du PAN, ajouté à ce-
lui du clergé dont l’influence refait
surface jusqu’à la une des médias,
risque de décevoir des électeurs
ayant élu d’abord la liberté ! Ce qui
manque surtout aux jeunes Mexi-
cains, c’est l’élémentaire : depuis
les bibliothèques rachitiques jus-
qu’à l’accès à l’Internet encore très
cher pour une population totale-
ment dépouvue même d’argent de
poche.

Un jour d’élections historiques,
le nouveau président Vicente Fox
s’est vu confier la tâche de transfor-
mer le Mexique. Non seulement
par les forces conservatrices, mais
par les forces de gauche convain-
cues de « voter utile ».

En trois ans de campagne électo-
rale et une quinzaine d’années de
vie politique, cet ancien gérant de
Coca-Cola a démontré une remar-
quable ténacité, une extraordinaire
force de caractère. La plus grande
qualité qu’on puisse lui prêter,
c’est encore d’être une locomotive.
Malheureusement, on ne connaît
pas très bien le contenu du train
qui s’y accrochera, ni surtout la
puissance des freins qu’on oppo-
sera à l’homme qui s’est donné la
vocation d’un réformateur comme
on n’en a pas vu en Amérique du
Nord... depuis la Révolution tran-
quille !
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La descente
aux enfers

a d u b u c @ l a p r e s s e . c a

L
e Bloc québécois et son chef,
Gilles Duceppe, ont essuyé,
lundi, une défaite significative.
Il y a quelques semaines à
peine, ce parti pensait augmen-

ter sa représentation pour rafler
une cinquantaine de sièges, rêvait
de former l’opposition officielle. Il
s’est retrouvé, lundi, avec sept siè-
ges de moins qu’en 1997.

Mais surtout, le Bloc, qui régnait
de façon incontestable au Québec,
s’est fait devancer par les libéraux
dans son propre territoire et se re-
trouve maintenant le deuxième
parti au Québec, derrière la forma-
tion de Jean Chrétien.

Évidemment, le recul le plus
spectaculaire c’est la perte du nom-
bre de sièges. Le Bloc, qui avait ra-
flé 54 sièges en 1993, a baissé à 44
en 1997, et se retrouve maintenant
à 37. Une baisse si constante ne
peut pas ne pas remettre en ques-
tion le leadership d’un parti, et
dans le cas particulier du Bloc, sa
pertinence.

Le chef Duceppe, manifestement
déçu, tout comme le premier minis-
tre Lucien Bouchard, se sont quand
même réjouis du fait que l’appui au
Bloc ait augmenté, de 38 % des
voix en 1997 à 40 % maintenant.
Mais ce progrès masque en fait un
échec, l’incapacité du Bloc d’attirer
les nombreux Québécois, 22 %,
qui avaient appuyé le Parti conser-
vateur il y a trois ans. Ce sont les
libéraux qui sont allés chercher ces
voix et qui ont ainsi vu leurs ap-
puis passer de 37 à 44 %.

À cette difficulté d’attirer ce vote
nationaliste, s’est ajoutée celle de
convaincre les souverainistes de
voter, un phénomène qui se me-
sure à l’effondrement du taux de
participation, qui est passé de 67 à
59 %. C’est aussi là la mesure de la
désillusion de bien des Québécois
qui ne se reconnaissaient pas dans
le choix qui était offert. Et c’est
ainsi, qu’en nombre absolu, 15 000
personnes de moins qu’en 1997 ont
appuyé le BQ.

Mais est-ce un dur coup pour la
souveraineté ? Oui et non. Au
cours de la campagne, nous esti-
mions qu’un progrès du Bloc ne re-

présenterait pas un progrès pour
l’option souverainiste, parce que le
choix de voter pour le Bloc répon-
dait à une foule de considérations
qui n’ont rien à voir avec la souve-
raineté, et aussi parce que les tribu-
lations de ce parti, foncièrement ar-
tificiel, au leadership médiocre, ne
constituent pas un bon étalon du
courant souverainiste. Par cohé-
rence, le même raisonnement doit
s’appliquer aux reculs du Bloc.

Les difficultés du Bloc ne font
que révéler un malaise dont nous
connaissions déjà l’existence. Il est
assez évident que l’appui à la sou-
veraineté plafonne aux alentours
de 40 %, qu’une forte majorité de
Québécois, des deux côtés, ne veut
pas entendre parler de référendum.
L’échec du Bloc n’a pas provoqué
un recul de l’option souverainiste :
il illustre un recul qui a déjà eu
lieu.

Cela étant dit, la présence du
thème de la souveraineté dans la
campagne du Bloc, la thèse de M.
Duceppe voulant qu’un progrès du
Bloc aurait été un « stimulant »
pour l’option, l’appui actif du gou-
vernement péquiste et l’agressivité
de cet appui font en sorte qu’il y
aura un prix à payer pour les forces
souverainistes. Pensons seulement
à l’acharnement à l’égard du pre-
mier ministre Chrétien, manifeste-
ment pas partagé par de nombreux
Québécois. Par exemple, en affir-
mant qu’il fallait détester le Qué-
bec pour voter Chrétien, le ministre
Bernard Landry a en fait réussi à
insulter 44 % des Québécois. Cela
laisse des cicatrices.

Il y a eu bien d’autres facteurs
pour expliquer les reculs du Bloc,
comme l’effondrement des conser-
vateurs, qui fait que les bloquistes
ne peuvent plus profiter de la divi-
sion du vote fédéraliste, ou encore
le débat sur les fusions qui a pu
jouer dans certains comtés.

Mais ces facteurs extérieurs met-
tent surtout en relief la confusion
qui entoure la raison d’être du Bloc
et la réticence des Québécois à ap-
puyer avec enthousiasme un parti
qui n’est pertinent qu’une fois à
tous les trois ou quatre ans, le
temps d’envoyer un message le
jour des élections.

Le fait que le Bloc s’enfonce
d’une élection à l’autre montre que
ce parti conjoncturel a une durée de
vie limitée. En marge du pouvoir,
en marge de l’action, le Bloc qué-
bécois, dont l’existence repose sur
une culture de l’isolement, ne peut
que s’anémier.

Serge.Chapleau@lapresse.ca

RÉPLIQUE

Michel Phaneuf et Le Guide SAQ 2001 :
une tempête dans un verre... d’eau

P H I L I P P E C H Â T I L L O N
L’auteur est vice-président aux communications de la SAQ.

L
e chroniqueur de vin Michel Phaneuf s’indignait
dans La Presse du jeudi 23 novembre du fait que
la SAQ vient de faire paraître chez Libre Expres-
sion Le Guide SAQ 2001 - Les coups de Coeur des Con-
naisseurs sous prétexte que la « SAQ n’a rien à

faire dans un domaine où l’entreprise privée s’ac-
quitte très bien de sa tâche ».

Quelle tempête dans un verre d’eau ! Voilà l’une
des plus belles façons de lancer de faux débats et de
prêter mille et une intentions sans vraiment prendre
la peine de vérifier les faits.

Soulignons dans un premier temps que la SAQ a
décidé récemment de retirer de ses tablettes tous les
guides, revues et autres documents
mis en vente. Au même titre qu’elle
a banni fromages, cigares et cadeaux
pour se concentrer sur la vente des
boissons alcooliques. Jadis, quand
il n’y avait que le Guide Phaneuf
dans les SAQ, les autres chroni-
queurs ont demandé eux aussi que
leur ouvrage se retrouve en succur-
sale. Or, il y a des dizaines — sinon
davantage — de guides édités cha-
que année et cela aurait été trop dif-
ficile et compliqué de tous les mettre en vente. Toute-
fois, chacune des quelque 350 succursales achète et
met à la disposition de sa clientèle comme manuels
de référence tous les guides publiés annuellement, y
compris, bien sûr, celui de Monsieur Phaneuf.

Aucune concurrence
Le chroniqueur Phaneuf dénonce la soi-disant con-

currence déloyale que livre la SAQ, à lui et aux au-
tres auteurs de guides, en permettant la vente en suc-
cursale du Guide SAQ 2001 tout en interdisant celle
des autres guides et livres.

Comprenons que la SAQ n’a livré que sept exem-
plaires du Guide dans ses succursales, cela afin d’en
appuyer temporairement sa sortie dans les librairies
et de le faire connaître à sa clientèle. C’était unique-
ment une activité de promotion. L’entente entre la
SAQ et l’éditeur stipule que tous les livres seront
vendus dans le réseau des librairies du Québec.
Point. De plus, nous allons bientôt trouver le contenu
du guide sur le site Internet de la SAQ, il sera donc
disponible gratuitement à l’ensemble de la popula-
tion.

La publication du Guide SAQ 2001 est le prolonge-
ment du travail des conseillers de la SAQ que con-
sultent régulièrement des milliers de gens. Bon an

mal an, les conseillers dégustent des centaines de
produits afin de mieux guider la clientèle et c’est à la
demande expresse de cette clientèle que la SAQ a dé-
cidé de publier leurs commentaires et conseils pour
mieux les faire partager.

Ce guide comble également un créneau vide dans
ce domaine. En effet, contrairement à la majorité des
autres, le Guide SAQ 2001 s’adresse avant tout à une
clientèle néophyte, à ceux et celles qui, par exemple,
commencent à découvrir le vin, à ceux et celles qui
désirent un outil d’information simple, facile à con-
sulter et qui reprend l’information transmise en suc-
cursale par les conseillers. Alors pourquoi s’étonner
et s’inquiéter du fait que la SAQ donne des outils ad-
ditionnels d’information à sa clientèle pour mieux la
guider dans ses choix ?

Ne crions pas au loup trop vite. Le
Guide SAQ 2001 se distingue des au-
tres d’abord parce qu’il ne constitue
pas une critique mais des suggestions
et des coups de coeur de la part des
conseillers qui connaissent les be-
soins et les goûts de leur clientèle. Le
Guide SAQ 2001 ne fait la publicité
d’aucun produit en particulier. La
SAQ, contrairement à certains chro-
niqueurs qui boudent des produits et
des producteurs et agences, traite

tous les produits sur le même pied. Le guide vise à
répertorier les produits les plus en demande avec une
fiche technique descriptive et des commentaires per-
sonnels des conseillers. Enfin, contrairement à ce
qu’on trouve plus souvent qu’autrement dans les au-
tres livres, les produits décrits dans Le Guide SAQ
2001 sont tous sur les tablettes des succursales de la
SAQ. Autrement dit, la SAQ vous parle de ce qui est
disponible et non de ce qu’elle aime ou n’aime pas.

Pourquoi tant de mépris ?

Monsieur Phaneuf est-il le seul à posséder la vé-
rité ? Pour qui se prend-il de dénier le droit aux con-
seillers en vins de s’adresser publiquement à leur
clientèle et de publier leurs commentaires ? Ses pro-
pos représentent un mépris à l’égard de leur travail et
de leurs connaissances. Pire, c’est mépriser des mil-
liers de gens qui continuent de consulter ces conseil-
lers, c’est en quelque sorte se moquer du goût de la
population. Or, qui le premier devrait respecter les
goûts de chacun si ce n’est le chroniqueur spécia-
liste ?

Les ventes du Guide SAQ 2001 ont bien démarré. Le
public décidera bien seul...

Au public
maintenant
de décider.

L’autopsie d’un flop

a g r u d a @ l a p r e s s e . c a

L
e journal Libération a décrit la
conférence sur les changements
climatiques qui vient de se ter-
miner à La Haye comme une
« assemblée des copropriétai-

res de la Terre ». Eh bien, comme
cela arrive dans les plus belles co-
propriétés, l’assemblée a mal
tourné. Les copropriétaires vien-
nent de rentrer dans leurs apparte-
ments respectifs sans avoir signé
leur contrat d’entretien commun. Et
le fossé entre l’Amérique du Nord
et l’Europe est plus vertigineux
que jamais. C’est un flop.

Le premier effort collectif visant
à réduire la production de gaz qui
contribuent à l’effet de serre res-
ponsable du réchauffement climati-
que a été donné il y a huit ans, au
Sommet de Rio. En 1997, à Kyoto,
les pays industrialisés, gros con-
sommateurs d’énergies fossiles, se
sont engagés à réduire leurs émis-
sions de plus de 5 % par rapport au
niveau de 1990. Restait à savoir
quels moyens seraient pris pour y
arriver. Et c’est sur cette question
bien pratique que les négociations
ont achoppé à La Haye.

Les Européens tiennent à ce que
la réduction de l’effet de serre soit
obtenue essentiellement par une
baisse des émissions, ce qui impli-
que des politiques touchant le
mode de vie et les habitudes de
consommation. Les États-Unis, le
Canada et une poignée d’autres
pays cherchent des stratégies d’évi-
tement. Ils aimeraient créer une
sorte de marché international où
des pays pauvres pourraient vendre
leurs « crédits d’émission ». Une

autre stratégie consisterait à tenir
compte non seulement des émis-
sions de gaz, mais aussi de la pré-
sence de forêts qui captent le car-
bone et diminuent ainsi sa
concentration dans l’atmosphère —
ce que l’on appelle « l’effet de
puits ». Un pays couvert de forêts
ou voué au reboisement aurait
alors le droit de polluer plus.

Astucieux ? Oui, mais il y a des
limites. Les États-Unis produisent
près du quart de tous les gaz à effet
de serre émis sur la planète. Leur
production annuelle est de 20 ton-
nes per capita, contre 6 en France,
2,6 en Chine et des grenailles en
Afrique. Il y a quelque chose d’im-
moral dans le fait de refuser de
faire le moindre effort chez soi pour
priver les pays les plus pauvres de
la part de pollution consécutive à
leur éventuel développement. Pour
ce qui est de « l’effet de puits », sa
pérennité fait l’objet d’une contro-
verse scientifique.

Finalement, ce qui est au coeur
de cette dispute, c’est le mode de
vie nord-américain, que les États-
Unis ne sont pas prêts à mettre de
côté. Surtout pas sous la présidence
de plus en plus probable de George
W. Bush, l’enfant chéri de l’indus-
trie pétrochimique qui a une feuille
de route écologique abominable au
Texas. Tout un contraste avec Al
Gore qui a même écrit un livre sur
l’effet de serre.

Quant au Canada, depuis le
Sommet de Rio, il a accru ses émis-
sions de gaz à effet de serre de
13 %, une hausse plus rapide que
celle des États-Unis ! Son inanité
en cette matière a même valu au
Canada de recevoir à plusieurs re-
prises le prix de « Fossile du
Jour », décerné à La Haye par les
groupes écologistes. En somme, le
Canada, qui talonne les États-Unis
au chapitre de la consommation
des énergies fossiles, se met la tête
dans le sable quand il s’agi de pen-
ser aux conséquences.

LA BOÎTE AUX LETTRES

La démocratie
québécoise

LA DÉPUTATION péquiste nous
parle souvent de la démocratie
québécoise, sans donner de préci-
sions quant à la vraie signification
de ce terme. Mais voilà, ces dépu-
tés viennent de nous donner un
bel exemple de ce qu’ils enten-
dent par démocratie québécoise.
On force les villes à se fusionner
malgré elles, en prenant bien soin
de consulter ni les autorités de ces
villes, ni leurs citoyens. Pour-
raient-ils maintenant nous donner
une définition de ce qu’ils enten-
dent par le terme démocratie tout
court ?

G. L. ROY

L’ennui des allocutions
JE VOUDRAIS préciser à Ma-
dame Petrowski (« La Dernière

économie », La Presse, 21 nov. 00)
que le paquet de feuilles blanches
de mon allocution au moment de
la réception du prix Fleury-Mes-
plet, lors de la fête des gens de
l’édition, vendredi soir, le 17 no-
vembre, était loin d’être aussi
épais qu’une thèse de doctorat. Il
n’avait que 4 pages et 4 lignes, 12
points, double interligne. C’était
peut-être déjà trop pour des gens
qui avaient hâte d’arriver au plat
principal, lors de ce banquet. Si
on préfère que le récipiendaire du
prix Fleury-Mesplet, dans de tel-
les circonstances, vienne chercher
son prix, dise merci et quitte aus-
sitôt la scène, je souhaiterais que
madame Petrowski en fasse la
suggestion aux responsables du
Salon du Livre de Montréal. Per-
sonnellement, j’aurais accepté
avec plaisir de me plier à ce règle-
ment ou souhait comme on vou-
dra l’appeler.

ADRIEN THÉRIO

Intrépidité et
cavale meurtrière

JE M’ADRESSE à monsieur Mé-
nard et je fonde l’espoir qu’il lise
La Presse. Monsieur Ménard, puis-
je vous demander d’intervenir et
de faire en sorte que cessent les
chasses à l’homme sur nos routes
et dans nos rues. Le vol d’une au-
tomobile est-il à ce point grave
qu’on doive tolérer la mise à prix
de la vie du voleur, selon le cas,
de celle des policiers et de celle
d’autres personnes innocentes ?
Engager une poursuite, c’est se
lancer dans une aventure témé-
raire et risquée. Alors pourquoi
faire reposer sur le jugement d’un
policier une telle action dont nul
ne connaît le dénouement, mais
qui débouche sur une porte ou-
verte à une tragédie.

YVES DESLAURIERS
Prévost
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FORUM
Fusions municipales :

les citoyens transformés
en « bibelots décoratifs »

CHRETIEN-PE

Not Found
CHRETIEN-PE

A N N I E C H É L I N
Mme Chélin est chercheure en architec-

ture et en aménagement urbain.

L
e projet de loi 170, qui va de-
venir une loi en moins de
temps qu’il n’en faut pour le
dire, va donner un électro-
choc sans précédent à notre

cadre urbain. Pour le meilleur ?
Ou pour le pire ?

Si peu préparée sur le plan de
l’information donnée à la popula-
tion, cette réforme va se mettre en
place dans un délai si court qu’il
est pratiquement impossible pour
des citoyens ordinaires de savoir,
un tant soit peu, ce qu’il en est, ce
qu’il adviendra de leur cadre de
vie en ville. Cette méthode du
« toute vapeur à tout prix » qui
s’apparente à celle du « fait ac-
compli » très en vogue par les
temps qui courent, est un exem-
ple de confiscation de l’intelli-
gence civique à des fins politi-
ques. Les citoyens sont
transformés en bibelots décoratifs,
en laissés pour compte de ce
monde urbain qui est le leur et
que les politiciens, entourés par
leurs armadas
de technocrates,
s’approprient et
déterminent
pour eux, sans
eux. Dans une
telle précipita-
tion, il est diffi-
cile sinon im-
possible de
raisonner,
d’analyser, de
comparer, et
tout simple-
ment de réfléchir et même de
comprendre !

Pour la nouvelle Ville de Mon-
tréal, le projet de loi 170 nous ap-
prend à l’article 14 « que le con-
seil de ville est composé du maire
et de 71 conseillers de la ville », à
l’article 15 que « le maire est élu
par les électeurs de l’ensemble
des arrondissements », à l’article
16 que « les conseillers de la ville
sont élus par les électeurs de l’ar-
rondissement qu’ils représen-
tent ». Tout ceci est conforme à la
démocratie municipale de type re-
présentatif que l’on retrouve dans
les municipalités du Québec.

L’article 4 nous indique que
« sous réserve de toute autre dis-
position de la présente loi ou de
tout décret du gouvernement pris
en vertu de l’article 9, la ville est
une municipalité régie par la Loi
sur les cités et villes ». Là aussi
nous croyons avancer en terrain
connu. Dans la Loi sur les cités et
villes qui encadre toutes les mu-
nicipalités du Québec (sauf les
villes actuelles de Montréal et de
Québec, régies par leurs propres
chartes), l’article 70.2 précise, à
propos du comité exécutif, que les
autres membres du comité exécu-
tif (mis à part le maire qui en oc-
cupe d’office la présidence) « sont
nommés par résolution du conseil
parmi ses membres, pour un man-
dat d’un an, renouvelable ». C’est
donc dire que les membres du co-
mité exécutif
sont redeva-
bles de leur
poste aux élus
réunis en con-
seil. Leur man-
dat est fixe, in-
touchable. Ces
principes sont
ceux de la dé-
mocratie repré-
sentative à la-
quelle les
citoyens des
municipalités
du Québec
sont habitués :
le conseil mu-
nicipal, formé
par les repré-
sentants de la
population, est
souverain pour
décider de la
composition
du comité exé-
cutif. Il revient
au maire élu directement au suf-
frage populaire de composer, de
s’ajuster, de négocier avec la plu-
ralité du conseil municipal. La
chaîne de délégation des pouvoirs
se fait à partir de la base. Elle est
claire, nette, opérante et démocra-
tique.

En regardant de plus près le
projet de loi 170, l’article 21 nous
apprend que dans la nouvelle
Ville de Montréal, « le comité
exécutif de la ville se compose du
maire et des membres du conseil
qu’il désigne ». Ceci est bien dif-
férent de l’article 70.2 de la Loi
sur les cités et villes ! Dans la
nouvelle ville, les membres du
comité exécutif seront « désignés
par le maire ». Rien de moins. Le
maire, seul, aura les pleins pou-
voirs pour choisir le comité exé-
cutif. L’arbitraire au pouvoir et le
pouvoir de l’arbitraire ! Quand on
connaît l’importance du comité
exécutif pour une ville de
1 800 000 habitants, il y a de quoi

se poser de sérieuses questions !
Ce n’est pas tout. On lit aussi
dans cet article que « le maire
peut en tout temps remplacer un
membre du comité exécutif ».
Cela veut dire que le maire a un
pouvoir discrétionnaire absolu
sur les membres du comité exécu-
tif qu’il peut, non seulement dési-
gner, mais garder ou révoquer au
gré de son bon vouloir sans avoir
à demander l’approbation au con-
seil de ville. Le roi Louis XIV
réincarné, version post-moderne,
en maire de Montréal !

Dans ce projet de loi, nous
sommes bien loin du conseil de
ville souverain de la Loi sur les
cités et villes. Le glissement poli-
tique est vertigineux. L’article 21
donne au futur maire de la grande
ville de Montréal un pouvoir to-
tal. À quoi sert donc d’élire 71
conseillers quand quelques uns
feront l’affaire ?

Pourquoi structurer le comité
exécutif d’une municipalité
comme un conseil des ministres ?
Ces deux paliers politiques ont
des finalités bien différentes. Ad-
ministrer une ville n’est pas gou-

verner une pro-
vince.

L’article 21 n’est
pas sans rappeler
la Charte actuelle
de la Ville de Mon-
tréal qui, depuis
son amendement,
permet au maire de
nommer les mem-
bres de « son » co-
mité exécutif et de
les destituer quand
bon lui semble.

Alors que la Loi sur les cités et
villes est imposée dans le projet
de loi 170, alors que la Charte de
la Ville de Montréal est abrogée
par ce projet de loi, c’est en fait (et
ce n’est pas dit) le mode de ges-
tion politique hérité de la Charte
de Montréal refondue en 1997 qui
sera étendu à toute l’île.

Il reste à imaginer que les fonc-
tions exécutives d’une ville de
1 800 0000 habitants, centralisées
à l’extrême dans les mains d’une
seule personne, seront l’objet de
convoitises forcenées. Les enjeux
seront si importants qu’ils entraî-
neront la mise en place de super
machines électorales avec des mé-
gapartis pour la mégaville. L’élec-
tion se gagnera avec une artillerie
lourde de lignes de parti bâillon-
nantes, de stratégies opportunis-
tes, de mise en boîte de communi-
cateurs et de faiseurs d’images, de
financement par-dessus (et par-
dessous) la table. Dans une telle
tordeuse politique, adieu le libre-
arbitre, l’indépendance d’esprit et
de décision ! L’espace démocrati-
que des délibérations plurielles
volera en éclats.

Le milieu municipal de l’île va
se transformer en champ de ba-
taille tous les quatre ans, avec
tous les risques que la démocratie
municipale d’opérette que nous
sommes en train de mettre en
place ne se transforme en autocra-
tie véritable entre les scrutins

électoraux.

Ce projet de
loi 170, pré-
senté à tort
comme une
simplification
de la proposi-
tion Bernard,
est d’une toute
autre nature et
porteur d’une
logique politi-
que complète-
ment opposée.
En deux lignes
perdues dans
249 pages, il
implante sur
l’île de Mon-
tréal, un régime
politique muni-
cipal où
s’instaure su-
brepticement le
pouvoir absolu
dans la cité.
Est-ce là le pro-

grès annoncé et la grande marche
en avant vers la modernité ? Cette
menace sera évitée si l’article 21
est retiré. L’article 70.2 de la Loi
sur les cités et villes nous donne
avec brio, depuis des décennies,
une leçon de démocratie munici-
pale. Au gouvernement d’être au-
jourd’hui à la hauteur, en adop-
tant intégralement l’article 70.2
pour la nouvelle ville.

La réforme coupe, bouleverse et
détruit la pierre d’assise de la cul-
ture politique montréalaise : l’au-
tonomie municipale. L’île de
Montréal portait en elle le poten-
tiel d’une configuration munici-
pale basée sur l’autonomie, l’au-
to-organisation et le réseautage.
Le problème — et le mandataire
Bernard l’avait compris — en était
un d’arrimage des autonomies en-
tre elles pour confectionner un
ensemble englobant et cohérent.
Mais cohérence ne veut pas dire
centralisation, encore moins cen-
tralisation politique à outrance !

Le premier ministre Jean Chrétien a savouré la victoire, lundi soir, en compagnie de son épouse Aline, devant
les militants de son comté de Saint-Maurice.

Répondre aux véritables
aspirations du Québec

Le roi Louis XIV
réincarné, version
post-moderne, en

maire de Montréal !

C L A U D E R Y A N
L’auteur est un ancien directeur du De-

voir et ancien chef du Parti libéral
du Québec.

L
e résultat de l’élection fédérale
de lundi a été justement salué
à travers tout le pays comme
un triomphe personnel pour le
chef libéral, Jean Chrétien. At-

taqué de toutes parts, sous-estimé
trop facilement par ses adversaires
et la presse, M. Chrétien a démon-
tré une fois de plus son extraordi-
naire aptitude à surmonter les
obstacles dressés sur sa route. Tout
a été dit sur les carences et les dé-
fauts de l’homme. En ce lendemain
de victoire, il convient de souligner

CRYAN1

Not Found
CRYAN1CRYAN1

Claude
Ryan

surtout les qua-
lités de détermi-
nation, de juge-
ment,
d’attachement
aux valeurs ca-
nadiennes et de
réalisme politi-
que qui lui ont
valu non seule-
ment de durer
mais de conti-
nuer à gagner
alors que, pour
tout autre, la voie de la retraite eut
été indiquée à un stade aussi
avancé de sa carrière politique.

Victoire du chef, le résultat de
lundi est aussi celle du Parti libéral
du Canada. Parmi les cinq partis
qui briguaient la confiance de
l’électorat, le PLC était le seul à
pouvoir prétendre au rang de parti
national. Il offrait non seulement
des orientations mais aussi une
équipe plus aptes à correspondre
aux attentes d’un pays très divers.
Aux Martin, Manley, Rock, Robil-
lard, Pettigrew, Dion, Anderson et
autres qui lui avaient permis de
procurer un gouvernement efficace
au cours des deux derniers man-
dats, il ajoutait cette fois plusieurs
recrues prometteuses, notamment,
au Québec, Georges Farrah et Serge
Marcil. Quelque réserve que l’on
puisse entretenir sur certaines déci-
sions prises depuis 1997, la meil-
leure équipe l’a emporté.

Pas d’engagements
spectaculaires

M. Chrétien n’a pas pris d’enga-
gements spectaculaires pendant la
campagne électorale. En matière
économique, il a surtout promis de
continuer à promouvoir l’adapta-
tion de l’économie canadienne aux
défis nouveaux issus de la mondia-
lisation, de maintenir une gestion
prudente des finances publiques, et
surtout de faire bénéficier la popu-
lation de baisses d’impôt rendues
possibles par les sacrifices consen-
tis ces dernières années et par l’ex-
cellent travail de Paul Martin. En
matière sociale, il a pris des enga-
gements de portée limitée, tels
l’amélioration du régime d’assu-
rance-emploi, le réinvestissement
dans la santé, l’amélioration des
prestations fiscales pour enfants, la
formation permanente et la recher-
che.

Vu le caractère plutôt modeste de
ces engagements, le gouvernement
fédéral aura toute la latitude vou-
lue pour les réaliser sans s’écarter
de la politique budgétaire prudente
suivie au cours du dernier mandat.
Cette ligne exigeante devra être
maintenue aussi longtemps que le
fardeau de la dette publique n’aura
pas été ramené à un niveau plus ac-
ceptable.

Par-delà ces objectifs incontour-
nables, l’ampleur du mandat reçu
lundi devra cependant inciter M.
Chrétien à regarder plus haut et
plus loin et à porter une attention
plus soutenue et plus imaginative à
certains problèmes de fond qui fu-
rent peu abordés pendant la cam-

pagne électorale. Au premier rang
de ces problèmes, figurent certes la
protection de l’environnement, au
sujet de laquelle le Canada se
traîne les pieds au plan internatio-
nal, la politique étrangère, grande
oubliée des débats récents, la poli-
tique de défense, et la mise à jour
des institutions politiques. Plus
près du vécu de la population, trois
sujets majeurs reliés à l’unité du
pays s’imposent toutefois à l’atten-
tion.

Rappelons en premier lieu le
sentiment d’aliénation qui perdure
dans l’Ouest. L’Alliance cana-
dienne a raté la percée qu’elle sou-
haitait en Ontario. Les principales
causes de cet échec sont la division
de l’électorat conservateur et le
manque évident de préparation du
nouveau chef Stockwell Day. Mais
l’Alliance conserve en retour la po-
sition dominante qu’elle possédait
dans les provinces de l’Ouest. Au-
tant ses dirigeants et ceux du Parti
conservateur doivent s’interroger
sur les causes de leur échec respec-
tif en Ontario et au Québec, autant
il incombe à ceux qui ne partagent
pas leurs vues de chercher à com-
prendre davantage pourquoi l’Al-
liance réussit dans l’Ouest.

La même observation vaut pour
le Québec. Le PLC y a certes fait
des gains lundi. Mais ces gains
sont plus modestes qu’il ne semble.
Si l’on considère surtout les suffra-
ges exprimés, on constate en effet
que les gains des libéraux sont ve-
nus davantage de transferts de voix
en provenance des conservateurs
que de gains aux dépens des blo-
quistes. En gros, les partis d’orien-
tation fédéraliste ont obtenu envi-
ron 60 % des voix exprimées, soit
le même pourcentage qu’en 1997.
Le Bloc a porté de 40 % à 42 % sa
part des suffrages aux élections de
1993 et de cette année. Il continue
en outre de jouir de l’appui d’une
majorité des électeurs francopho-
nes. La présence de 37 députés blo-
quistes au Parle-
ment fédéral, loin
d’être inutile,
sera le rappel
quotidien d’une
double brisure
historique —
celle du rapatrie-
ment unilatéral
de 1982 et celle
du rejet de l’Ac-
cord du lac
Meech — qui n’a
pas été réparée.
Elle rappellera
surtout l’exis-
tence au Québec
d’une société dis-
tincte qui veut toujours être recon-
nue et acceptée pour ce qu’elle est.
La présence du Bloc à Ottawa de-
meurera cependant entachée d’am-
biguité car, tout en étant respecta-
ble, l’option que défend ce parti
n’est pas celle de la majorité des
Québécois et ferme la porte à toute
participation au pouvoir au plan fé-
déral.

Fort du mandat reçu lundi, et sa-
chant qu’une claire majorité de la
population québécoise favorise le
renouvellement du fédéralisme ca-
nadien de préférence à la sépara-
tion politique, M. Chrétien devrait
profiter de ce nouveau mandat
pour ouvrir la voie à des change-
ments qui répondront enfin aux vé-
ritables aspirations des Québécois.
Il faudra qu’il se départisse à cette
fin de l’attitude hargneuse et mé-
fiante qu’il a trop souvent adoptée
et qu’il s’inspire plutôt de l’esprit
de confiance, de saine humilité et
de sérénité dont était empreint son
discours de victoire. Il faudra sur-
tout qu’il s’élève à une vision du
pays qui tienne davantage compte
de sa diversité et qui fasse reposer
son unité non seulement sur les

majorités électorales toujours fragi-
les et éphémères, mais surtout sur
le consentement réel, libre et quoti-
diennement renouvelé des commu-
nautés humaines qui le constituent.

L’égalisation raisonnable des
chances au plan économique et so-
cial doit demeurer un objectif
constant d’un gouvernement libéral
digne de ce nom. Cette égalisation
se traduit en régime démocratique
par la fourniture de services pu-
blics de qualité en matière d’éduca-
tion, de santé, de services sociaux,
de logement et de culture, et par
des mesures visant à procurer à
tous une protection minimale en
matière de sécurité du revenu. Les
politiques des dernières années ont
engendré à cet égard des effets per-
vers qui se vérifient dans la dété-
rioration de la qualité des services
dans l’éducation et la santé et par
une diminution du pouvoir d’achat
des personnes défavorisées. Tandis
que la situation économique du
pays s’améliorait, les pauvres sont
devenus plus nombreux et plus
pauvres. L’équilibre ayant été réta-
bli dans les finances publiques,
l’heure est venue de procéder à cet
égard à des ajustements devenus
impérieux. Il faut que le gouverne-
ment se sensibilise davantage à la
réalité vécue de la pauvreté et qu’il
fasse de la lutte contre ce fléau une
de ses toutes premières priorités. Il
serait impardonnable que ce souci
soit sacrifié à des réductions de
taxes devant bénéficier surtout aux
mieux nantis.

Transition harmonieuse
On serait mal venu, au lende-

main d’une élection qui vient de le
porter au pouvoir pour une troi-
sième fois consécutive avec une
majorité absolue de députés, de
proposer que M. Chrétien envisage
de rentrer bientôt sous sa tente. La
population lui ayant accordé sa
confiance, il est normal qu’il
veuille entreprendre de s’acquitter
au mieux du mandat qu’il a reçu.

M. Chrétien ne
saurait toutefois de-
meurer très long-
temps indifférent
aux questions que
plusieurs, même
parmi ses amis, se
posent au sujet de
son avenir politi-
que. Ainsi que l’il-
lustrait très bien un
éditorial du Globe
and Mail vers la fin
de la campagne,
plusieurs ont choisi
d’appuyer le Parti
libéral non pas tant
à cause de Jean

Chrétien que de l’équipe qui l’en-
tourait (l’article du Globe nommait
Paul Martin), et parfois même mal-
gré Jean Chrétien, et surtout en rai-
son de l’absence d’autre choix vala-
ble. Nombreux sont aussi ceux qui,
tout en appuyant Jean Chrétien,
souhaitent qu’il soit capable de su-
bordonner en temps opportun son
cheminement de carrière à l’intérêt
supérieur de son parti et du pays.

Il faudra en toute logique que M.
Chrétien accepte de se poser fran-
chement la question d’une retraite
éventuelle avant la fin de son nou-
veau mandat. Si tel devait être le
cas, il faudra que la décision soit
prise de manière à favoriser le plus
possible une transition harmo-
nieuse pour lui-même et pour les
candidats à sa succession, c’est-à-
dire assez tôt avant la fin du man-
dat, de manière que l’éventuel hé-
ritier ne soit pas acculé à un ren-
dez-vous électoral précipité,
comme ce fut le cas des leaders qui
furent appelés naguère à succéder à
Pierre Elliott-Trudeau et Brian
Mulroney.

Il faudra surtout que
M. Chrétien s’élève à
une vision du pays

qui tienne davantage
compte de sa

diversité.

Louise Harel
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